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RECUEIL DES ACTES 
ADMINISTRATIFS DE LA COMMUNE 

DE BORMES LES MIMOSAS 

NOVEMBRE 2022 

Direct ion Générale des 
Services 

MIS EN LIGNE SUR LE SITE INTERNET LE : 08 DECEMBRE 2022. 

Sa parution est dématérialisée dans sa totalité conformément à l’avis n°20123886 de la Commission 
d’Accès aux Documents Administratifs (C.A.D.A.) en date du 22 novembre 2012 qui considère 
désormais que des documents aisément accessibles sur internet feront l’objet d’une diffusion 
publique. 

***** 

Le recueil des actes administratifs rassemble les actes réglementaires (actes édictant des règles de portée 

générale et impersonnelle) pris par les assemblées délibérantes et leurs exécutifs, dans les communes de 

3500 habitants et plus. Sa parution est mensuelle. 

 Concrètement, ce sont les actes réglementaires suivants : 
- les arrêtés, actes pris par le maire dans le cadre de l'exercice de ses pouvoirs propres, notamment en
matière de police.
- les délibérations adoptées par le Conseil municipal en séance publique ;
- les décisions prises par le maire en vertu de la délégation de pouvoir qui lui est accordée par le Conseil
municipal dans certains domaines de compétence énumérés par la loi (Code général des collectivités
territoriales) ;

Ces actes administratifs peuvent faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de TOULON dans 

un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission au représentant de l’Etat. Le tribunal 

administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

internet www.telerecours.fr. 

 Renseignements auprès de la Direction Générale des Services : 04.94.05.34.53  secretariat.dgs@ville-

bormes.fr 

http://www.telerecours.fr/
mailto:secretariat.dgs@ville-bormes.fr
mailto:secretariat.dgs@ville-bormes.fr
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RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS 
DE LA COMMUNE DE BORMES LES MIMOSAS 

NOVEMBRE 2022 

SOMMAIRE 
 
 
ARRETES DE LA COMMUNE 
  
 
N°2022-041-ADM Portant retrait des délégations consenties à M. Philippe CRIPPA Adjoint 
N°2022-042-ADM Portant attribution d’une concession de terrain dans le cimetière communal 
N°2022-043-ADM Portant délégation de fonction et de signature de Monsieur Jérôme MASSOLINI – 

Annule et remplace l’arrêté 2020/0380 
N°2022-044-ADM Portant délégation de fonction et de signature de Monsieur Daniel MONIER – 

Annule et remplace l’arrêté 2020/0382 
N°2022-045-ADM Portant délégation de fonction et de signature de Monsieur Michel GONZALEZ -

Annule et remplace l’arrêté 2020/0384 
N°2022-046-ADM Portant délégation de fonction et de signature de Madame Catherine CASELLATO 

- – Annule et remplace l’arrêté 2020/0383 
N°2022-047-ADM Portant délégation de fonction et de signature de Monsieur Patrice CHATAGNIER 
N°2022-048-ADM Portant délégation de fonction et de signature de Monsieur Patrice CHATAGNIER 

– Annule et remplace l’arrêté N°2022/0047-ADM 
N°2022-049-ADM Portant délégation de signature à Monsieur Jérôme MASSOLINI 1er adjoint 
N°2022-0429-PM Portant règlementation de la circulation – Travaux sur le Domaine Public Communal 

– Chemin des Vignerons 
N°2022-0430-PM Portant interdiction de stationnement sur le Domaine Public Communal – Rue 

Macaron 
N°2022-0431-PM Portant règlementation de la circulation – Travaux sur le Domaine Public Communal 

– SCOPELEC  
N°2022-0432-PM Portant autorisation de manifestation et règlementant le stationnement – VIDE-

GRENIERS 
N°2022-0433-PM Portant autorisation de manifestation et règlementant le stationnement – VIDE 

GRENIERS 
N°2022-0434-PM Portant de fermeture tardive exceptionnelle d’un débit de boissons – 

RESTAURANT CAP 120 
N°2022-0435-PM Portant autorisation d’occupation et de stationnement sur le Domaine Public 

Communal – 173 rue de l’Olivastre 
N°2022-0436-PM Portant autorisation de démontage d’une grue et règlementant le stationnement – 

159 boulevard du Levant 
N°2022-0437-PM Portant règlementation de la circulation – travaux sur le Domaine public communal 

– SOTTAL TP Chemin de Manjastre 
N°2022-0438-PM Portant règlementation de la circulation – travaux sur le Domaine public communal 

– Rue Pierre Toesca 
N°2022-0439-PM Portant règlementation de la circulation – travaux sur le Domaine public communal  

- NFUSION – Chemin de l’Angueiroun 
N°2022-0440-PM Portant autorisation d’occupation et de stationnement sur le Domaine public 

communal- 4 rue Gabriel Péri 
N°2022-0441-PM Portant autorisation de circulation aux véhicules de SOTTAL TP VRD pour travaux 

sur le Domaine Public Communal et privé dans le cadre du pouvoir de police du 
Maire – SOTTAL TP – Ensemble de la commune 

N°2022-0442-PM Portant règlementation de la circulation – Travaux sur le Domaine public communal 
– Chemin des Vignerons 
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N°2022-0443-PM Portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public communal – 
chemin des Vignerons 

N°2022-0444-PM Portant règlementation de la circulation – Travaux sur le Domaine public communal 
– SADE TELECOM & EXEO – chemin des renoncules 

N°2022-0445-PM Portant autorisation de circulation d’un véhicule d’un tonnage supérieur à la 
règlementation en vigueur sur la commune – DIVERSES ENTREPRISE 142 
chemin de la Verne 

N°2022-0446-PM Portant autorisation d’occupation et de stationnement sur le Domaine public 
communal – 35 rue Carnot 

N°2022-0447-PM Portant autorisation d’organisation de manifestation et règlementant le 
stationnement sur le Domaine public communal – Bormes Téléthon 2022 

N°2022-0448-PM Portant autorisation de manifestation et règlementant le stationnement et la 
circulation sur le Domaine public communal – Fête de la sainte Geneviève – 09 
décembre 2022 

N°2022-0449-PM Portant autorisation d’occupation et de stationnement sur le Domaine public 
communal – 42 rue Jean Aicard 

N°2022-0450-PM Portant règlementation de la circulation – Travaux sur le Domaine public communal 
– rue Pierre Toesca 

N°2022-0451-PM Portant règlementation de la circulation – Travaux sur le Domaine public communal 
– rue Jean Aicard 

N°2022-0452-PM Règlementant le stationnement sur la commune « Zone bleue » - Parking du Levant 
N°2022-0453-PM Portant règlementation de la circulation – Travaux sur le Domaine Public Communal 

– SAUR – Chemin des Caroubiers 
N°2022-0454-PM Portant autorisation d’occupation et de stationnement sur le domaine public 

communal – rue Carnot 
N°2022-0455-PM Portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public communal – 

CIRCET – Chemin de la Verne   
N°2022-0456-PM Portant autorisation le démontage d’une grue et règlementant la circulation et le 

stationnement – 159 boulevard du Levant 
N°2022-0457-PM Portant règlementation du stationnement et de la circulation – Travaux sur le 

domaine public communal – SERVICES TECHNIQUES 1 ESPACES VERTS – 
Chemin du train des Pignes 

N°2022-0458-PM Portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public communal – 
Boulevard Jean Jaurès 

N°2022-0459-PM Portant autorisation d’occupation et de stationnement sur le domaine public 
communal – 173 rue de l’Olivastre 

N°2022-0460-PM Portant autorisation d’occupation et de stationnement sur le Domaine Public 
Communal – 6 place du Pin 

N°2022-0461-PM Portant autorisation d’occupation et de stationnement sur le Domaine Public 
Communal – 222 rue de l’Olivastre 

N°2022-0474-PM Portant règlementation de la circulation – travaux sur le Domaine public communal 
– VIA PATCH 

N°2022-0478-PM Portant règlementation de la circulation – Travaux sur le Domaine Public communal 
– Chemin des Vignerons 

N°2022-0479-PM Portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public communal – 
Chemin des Vignerons 

N°2022-0480-PM Portant autorisation d’un exercice des Sapeurs Pompiers sur le domaine public 
communal – Rue des Rapugues 

N°2022-0481-PM Portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public communal – Rue 
du Casino 

N°2022-0482-PM Portant règlementation du stationnement et de la circulation – travaux sur le 
Domaine Public communal – Services techniques & espaces verts – chemin du 
Train des Pignes à l’angle de la rue des ivraies 
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N°2022-0483-PM Portant règlementation du stationnement et de la circulation – travaux sur le 
Domaine Public communal – Services techniques & espaces verts – Parking del 
Monte 

N°2022-0484-PM Portant règlementation de la circulation – Travaux sur le Domaine Public Communal 
– INFINEOS – 2451 route des Lavandières – Impasse Raphaël 

N°2022-0485-PM Portant règlementation de la circulation – Travaux sur le Domaine Public Communal 
– Alpes Travaux Services – 142 chemin de la Verne 

N°2022-0296-URB Autorisant un permis de construire – 35 route des Cigales 
N°2022-0297-URB Refusant un permis de construire – 215 rue des Iris 
N°2022-0298-URB Autorisant une déclaration préalable – 644 chemin du Train des Pignes 
N°2022-0299-URB Autorisant une déclaration préalable – 696 chemin de Cardenon 
N°2022-0300-URB Autorisant une déclaration préalable – 3 rue du Lou Plantier 
N°2022-0301-URB Portant retrait d’un permis de construire – route des lavandières 
N°2022-0302-URB Autorisant une déclaration préalable – 17 rue des Roches Rouges 
N°2022-0303-URB Autorisant une déclaration préalable – 76 corniche du Château 
N°2022-0304-URB Autorisant une déclaration préalable – 8 rue Pouverin 
N°2022-0305-URB Refusant un permis de construire – route de Cabasson 
N°2022-0306-URB Autorisant un permis de construire – Chemin du Pont 
N°2022-0307-URB Autorisant une déclaration préalable – 140 avenue des Mimosas 
N°2022-0308-URB Autorisant un permis de construire – route de la Garrigue 
N°2022-0309-URB Autorisant un permis de construire – route de la Garrique 
N°2022-0310-URB Autorisant un permis de construire – route de la Garrique 
N°2022-0311-URB Autorisant un permis de construire - route de la Garrique 
N°2022-0312-URB Autorisant un permis de construire - route de la Garrique 
N°2022-0313-URB Autorisant un permis de construire – 1851 boulevard du soleil 
N°2022-0314-URB Autorisant une déclaration préalable – 155 chemin des Berles 
N°2022-0315-URB Autorisant une déclaration préalable - 167 chemin de la Vieille 
N°2022-0316-URB Autorisant une déclaration préalable – 324 impasse Lei Roucas 
N°2022-0317-URB Autorisant une déclaration préalable – chemin des Boutons d’Or 
N°2022-0318-URB Autorisant une déclaration préalable – 535 route de Cabasson 
N°2022-0319-URB Autorisant une déclaration préalable – 795, route de Cabasson 
N°2022-0320-URB Autorisant une déclaration préalable – 148 allée de l’Eclaircie 
 
DELIBERATIONS  

Conseil municipal du 23 novembre 2022  
 
N°2022/11/210  Maintien d’un adjoint dans ses fonctions suite à un retrait des délégations  
   par Monsieur le Maire – Vote du Conseil Municipal.  
N°2022/11/211   Election du nouveau premier adjoint 
N°2022/11/212  Election d’un nouvel adjoint 
N°2022/11/213   Election d’un nouvel adjoint 
N°2022/11/214   Election d’un nouvel adjoint 
N°2022/11/215 Election des membres des commissions de travail – annule et remplace la 

délibération n°2021/04/089 
N°2022/11/216  Election des délégués au Comité National d’Action Sociale (CNAS) – Annule et 
   remplace la délibération N°2020/06/022 
N°2022/11/217   Désignation d’un conseiller municipal en charge des questions de défense – annule 
   et remplace la délibération N°2020/06/023 
N°2022/11/218   Convention pour le marché de Noel avec l’association Plein V’arts 
N°2022/11/219   Convention de partenariat en vue de l’organisation de Mimosalia – Autorisation de 
   signature 
N°2022/11/220   Attribution de subventions aux associations constructices de chars pour le 
   fleurissement du Corso fleuri 2023 
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N°2022/11/221  Convention d’occupation temporaire en forêt communale – ONF – autorisation de 
signature 

N°2022/11/222  Autorisation de signature d’une convention d’occupation d’un terrain communal au 
profit de la société SPBR1 – Compétence IRVE 

N°2022/11/223   Acceptation de dons de mécènes au Musée 
N°2022/11/224  Modifications des tarifications communales – Musée d’histoire et d’arts de Bormes 

les Mimosas – Annule et remplace la délibération N°2022/06/116 
N°2022/11/225  Changement des tarifications boutiques communales – Musée d’histoire et d’arts 

de Bormes les Mimosas – Annule et remplace la délibération N°2022/07/147 
N°2022/11/226  Gestion du service public d’assainissement public de la Commune – Approbation 

de l’avenant n°2 du Contrat d’affermage d’assainissement public 
N°2022/11/227  Convention 2023 – 2025 régissant la fonction d’inspection dans le domaine de 

la prévention des risques professionnels, confiée au centre de gestion du Var – 
autorisation de signature 

N°2022/11/228  Délibération portant modification du tableau des emplois : Création et 
suppression d’emplois permanents 

N°2022/11/229  Autorisation de signature d’une convention d’intervention foncière avec la 
SAFER PACA 

N°2022/11/230  Modification de la délibération du 1er juillet 2020 concernant l’approbation du 
tableau des voies communales – classement dans le domaine public 

N°2022/11/231   Acquisition de terrains – chemin du Moulin d’eau 
N°2022/11/232   Vente d’une maison de village 
N°2022/11/233  Déclassement et aliénation d’une parcelle au village à M. NAGABBO et Mme 

FINET 
N°2022/11/234   Acquisition à titre gratuit d’une parcelle – chemin de Surle 
N°2022/11/235   Position de la commune sur la préservation des espaces végétalisés du village 
N°2022/11/236  Délibération retirant la décision d’approbation de la modification du 8 juin 2022 

en ce qu’elle approuve le règlement de la zone NL et approbation du dossier de 
modification n°3 de droit commun du plan local d’urbanisme (PLU) à l’exclusion 
des évolutions relatives à la zone NL 

N°2022/11/237  Attribution d’une subvention dans le cadre de l’opération « Au cœur du village » 
- parcelle cadastrée section AC n°50 – 104, rue de la Verne 

N°2022/11/238  Attribution d’une subvention dans le cadre de l’opération « Au cœur du village » 
- parcelle cadastrée section AA n°16 – 15, avenue des Lauriers roses 

 
DECISIONS 
 
N°2022/11/209 Portant désignation d’un avocat au Tribunal Administratif de Toulon 
 

 







Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20221118-2022042ADM-AI
Date de télétransmission : 23/11/2022
Date de réception préfecture : 23/11/2022
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Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20221125-20220043ADM-AI
Date de télétransmission : 28/11/2022
Date de réception préfecture : 28/11/2022



Accusé de réception préfecture

Objet de l'acte :

Arrêté N.2022/0043-ADM - Objet : Portant délégation de fonction et de signature de Monsieur Jérôme MASSOLINI -
Annule et remplace l'arrêté n.2020/0380

Date de transmission de l'acte : 28/11/2022

Date de réception de l'accusé de

réception :
28/11/2022

Numéro de l'acte : 20220043ADM ( voir l'acte associé )

Identifiant unique de l'acte : 083-218300192-20221125-20220043ADM-AI

Date de décision : 25/11/2022

Acte transmis par : Charles MALOT

Nature de l'acte : Actes individuels

Matière de l'acte : 5. Institutions et vie politique 
5.4. Delegation de fonctions 

https://www.efast.fr/ascl/fo/exchange/goExchange.do?exchangeId=5118393796484139159&exchangeTypeId=acte


Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20221125-20220044ADM-AI
Date de télétransmission : 28/11/2022
Date de réception préfecture : 28/11/2022



Accusé de réception préfecture

Objet de l'acte :

Arrêté N.2022/0044-ADM - Objet : Portant délégation de fonction et de signature de Monsieur Daniel MONIER -
Annule et remplace l'arrêté n.2020/0382

Date de transmission de l'acte : 28/11/2022

Date de réception de l'accusé de

réception :
28/11/2022

Numéro de l'acte : 20220044ADM ( voir l'acte associé )

Identifiant unique de l'acte : 083-218300192-20221125-20220044ADM-AI

Date de décision : 25/11/2022

Acte transmis par : Charles MALOT

Nature de l'acte : Actes individuels

Matière de l'acte : 5. Institutions et vie politique 
5.4. Delegation de fonctions 

https://www.efast.fr/ascl/fo/exchange/goExchange.do?exchangeId=5118393796484139160&exchangeTypeId=acte


Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20221125-20200045ADM-AI
Date de télétransmission : 28/11/2022
Date de réception préfecture : 28/11/2022



Accusé de réception préfecture

Objet de l'acte :

Arrêté N.2022/0045-ADM - Objet : Portant délégation de fonction et de signature de Monsieur Michel GONZALEZ -
Annule et remplace l'arrêté n.2020/0384

Date de transmission de l'acte : 28/11/2022

Date de réception de l'accusé de

réception :
28/11/2022

Numéro de l'acte : 20200045ADM ( voir l'acte associé )

Identifiant unique de l'acte : 083-218300192-20221125-20200045ADM-AI

Date de décision : 25/11/2022

Acte transmis par : Charles MALOT

Nature de l'acte : Actes individuels

Matière de l'acte : 5. Institutions et vie politique 
5.4. Delegation de fonctions 

https://www.efast.fr/ascl/fo/exchange/goExchange.do?exchangeId=5118393796484139161&exchangeTypeId=acte


Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20221125-20220046ADM-AI
Date de télétransmission : 28/11/2022
Date de réception préfecture : 28/11/2022



Accusé de réception préfecture

Objet de l'acte :

Arrêté N.2022/0046-ADM - Objet : Portant délégation de fonction et de signature de Madame Catherine CASELLATO -
Annule et remplace l'arrêté n.2020/0383

Date de transmission de l'acte : 28/11/2022

Date de réception de l'accusé de

réception :
28/11/2022

Numéro de l'acte : 20220046ADM ( voir l'acte associé )

Identifiant unique de l'acte : 083-218300192-20221125-20220046ADM-AI

Date de décision : 25/11/2022

Acte transmis par : Charles MALOT

Nature de l'acte : Actes individuels

Matière de l'acte : 5. Institutions et vie politique 
5.4. Delegation de fonctions 

https://www.efast.fr/ascl/fo/exchange/goExchange.do?exchangeId=5118393796484139162&exchangeTypeId=acte


Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20221125-20220047ADM-AI
Date de télétransmission : 28/11/2022
Date de réception préfecture : 28/11/2022



Accusé de réception préfecture

Objet de l'acte :

Arrêté N.2022/0047-ADM - Objet : Portant délégation de fonction et de signature de Monsieur Patrice CHATAGNIER

Date de transmission de l'acte : 28/11/2022

Date de réception de l'accusé de

réception :
28/11/2022

Numéro de l'acte : 20220047ADM ( voir l'acte associé )

Identifiant unique de l'acte : 083-218300192-20221125-20220047ADM-AI

Date de décision : 25/11/2022

Acte transmis par : Charles MALOT

Nature de l'acte : Actes individuels

Matière de l'acte : 5. Institutions et vie politique 
5.4. Delegation de fonctions 

https://www.efast.fr/ascl/fo/exchange/goExchange.do?exchangeId=5118393796484139163&exchangeTypeId=acte


Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20221128-20220048ADM-AI
Date de télétransmission : 28/11/2022
Date de réception préfecture : 28/11/2022



Accusé de réception préfecture

Objet de l'acte :

Arrêté N.2022/0048-ADM - Objet : Portant délégation de fonction et de signature de Monsieur Patrice CHATAGNIER -
annule et remplace l'arrêté N.2022/0047-ADM

Date de transmission de l'acte : 28/11/2022

Date de réception de l'accusé de

réception :
28/11/2022

Numéro de l'acte : 20220048ADM ( voir l'acte associé )

Identifiant unique de l'acte : 083-218300192-20221128-20220048ADM-AI

Date de décision : 28/11/2022

Acte transmis par : Charles MALOT

Nature de l'acte : Actes individuels

Matière de l'acte : 5. Institutions et vie politique 
5.4. Delegation de fonctions 

https://www.efast.fr/ascl/fo/exchange/goExchange.do?exchangeId=5118393796484159987&exchangeTypeId=acte


Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20221130-20220049ADM-AI
Date de télétransmission : 07/12/2022
Date de réception préfecture : 07/12/2022



Accusé de réception préfecture

Objet de l'acte :

Arrêté N.2022/0049-ADM - Objet : Portant délégation de signature à Monsieur Jérôme MASSOLINI 1er adjoint

Date de transmission de l'acte : 07/12/2022

Date de réception de l'accusé de

réception :
07/12/2022

Numéro de l'acte : 20220049ADM ( voir l'acte associé )

Identifiant unique de l'acte : 083-218300192-20221130-20220049ADM-AI

Date de décision : 30/11/2022

Acte transmis par : Charles MALOT

Nature de l'acte : Actes individuels

Matière de l'acte : 5. Institutions et vie politique
5.5. Delegation de signature

https://www.efast.fr/ascl/fo/exchange/goExchange.do?exchangeId=5125073175027126113&exchangeTypeId=acte












Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20221107-2022-0432-PM-AI
Date de télétransmission : 10/11/2022
Date de réception préfecture : 10/11/2022



Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20221107-2022-0433-PM-AI
Date de télétransmission : 10/11/2022
Date de réception préfecture : 10/11/2022



Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20221108-2022-0434-PM-AI
Date de télétransmission : 10/11/2022
Date de réception préfecture : 10/11/2022











































Accusé de réception en préfecture
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Date de télétransmission : 17/11/2022
Date de réception préfecture : 17/11/2022



Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20221115-20220448-AI
Date de télétransmission : 17/11/2022
Date de réception préfecture : 17/11/2022

















































































































































































Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20221123-202211210-DE
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Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20221123-202211210-DE
Date de télétransmission : 25/11/2022
Date de réception préfecture : 25/11/2022



Accusé de réception préfecture

Objet de l'acte :

Délibération N.2022/11/210 - Objet : Maintien d'un adjoint dans ses fonctions suite à un retrait des délégations par
Monsieur le Maire - Vote du Conseil municipal

Date de transmission de l'acte : 25/11/2022

Date de réception de l'accusé de

réception :
25/11/2022

Numéro de l'acte : 202211210 ( voir l'acte associé )

Identifiant unique de l'acte : 083-218300192-20221123-202211210-DE

Date de décision : 23/11/2022

Acte transmis par : Charles MALOT

Nature de l'acte : Délibération

Matière de l'acte : 5. Institutions et vie politique 
5.6. Exercice des mandats locaux 

https://www.efast.fr/ascl/fo/exchange/goExchange.do?exchangeId=5116168324851445959&exchangeTypeId=acte
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Accusé de réception en préfecture
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Accusé de réception préfecture

Objet de l'acte : Délibération N.2022/11/211 - Objet : Election du nouveau premier adjoint

Date de transmission de l'acte : 25/11/2022

Date de réception de l'accusé de

réception :
25/11/2022

Numéro de l'acte : 202211211 ( voir l'acte associé )

Identifiant unique de l'acte : 083-218300192-20221123-202211211-DE

Date de décision : 23/11/2022

Acte transmis par : Charles MALOT

Nature de l'acte : Délibération

Matière de l'acte : 5. Institutions et vie politique 
5.1. Election executif 

https://www.efast.fr/ascl/fo/exchange/goExchange.do?exchangeId=5116168324851446139&exchangeTypeId=acte
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Date de télétransmission : 25/11/2022
Date de réception préfecture : 25/11/2022
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Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20221123-202211212-DE
Date de télétransmission : 25/11/2022
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Accusé de réception préfecture

Objet de l'acte : Délibération N.2022/11/212 - Objet : Election d'un nouvel adjoint

Date de transmission de l'acte : 25/11/2022

Date de réception de l'accusé de

réception :
25/11/2022

Numéro de l'acte : 202211212 ( voir l'acte associé )

Identifiant unique de l'acte : 083-218300192-20221123-202211212-DE

Date de décision : 23/11/2022

Acte transmis par : Charles MALOT

Nature de l'acte : Délibération

Matière de l'acte : 5. Institutions et vie politique 
5.1. Election executif 

https://www.efast.fr/ascl/fo/exchange/goExchange.do?exchangeId=5116168324851446140&exchangeTypeId=acte
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Accusé de réception préfecture

Objet de l'acte : Délibération N.2022/11/213 - Objet : Election d'un nouvel adjoint

Date de transmission de l'acte : 25/11/2022

Date de réception de l'accusé de

réception :
25/11/2022

Numéro de l'acte : 202211213 ( voir l'acte associé )

Identifiant unique de l'acte : 083-218300192-20221123-202211213-DE

Date de décision : 23/11/2022

Acte transmis par : Charles MALOT

Nature de l'acte : Délibération

Matière de l'acte : 5. Institutions et vie politique 
5.1. Election executif 

https://www.efast.fr/ascl/fo/exchange/goExchange.do?exchangeId=5116168324851446141&exchangeTypeId=acte


Accusé de réception en préfecture
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Date de réception préfecture : 25/11/2022



Accusé de réception en préfecture
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Accusé de réception en préfecture
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Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20221123-202211214-DE
Date de télétransmission : 25/11/2022
Date de réception préfecture : 25/11/2022



Accusé de réception préfecture

Objet de l'acte : Délibération N.2022/11/214 - Objet : Election d'un nouvel adjoint

Date de transmission de l'acte : 25/11/2022

Date de réception de l'accusé de

réception :
25/11/2022

Numéro de l'acte : 202211214 ( voir l'acte associé )

Identifiant unique de l'acte : 083-218300192-20221123-202211214-DE

Date de décision : 23/11/2022

Acte transmis par : Charles MALOT

Nature de l'acte : Délibération

Matière de l'acte : 5. Institutions et vie politique 
5.1. Election executif 

https://www.efast.fr/ascl/fo/exchange/goExchange.do?exchangeId=5116168324851446142&exchangeTypeId=acte


Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20221123-202211215-DE
Date de télétransmission : 25/11/2022
Date de réception préfecture : 25/11/2022



Accusé de réception en préfecture
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COMMISSIONS MAIRE, Président de droit
ADJOINT DELEGUE NOMBRE DE MEMBRES 

DANS LA COMMISSION

MEMBRES DE LA LISTE 

MINORITAIRE : 1 par liste

PARTICIPATION DES EXTRA-MUNICIPAUX 

PAR VOIX CONSULTATIVE 

LISTE MAJORITAIRE LISTE MINORITAIRE Noms proposés par M. LE MAIRE 

ADMINISTRATION GENERALE / FINANCES M. Jérôme MASSOLINI 5 Gisèle FERNANDEZ Michel GONZALEZ Daniel MONIER Arnaud LACOMBLEZ

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE / RELAIS EMPLOI M. Daniel MONIER 7
Gisèle FERNANDEZ 

Irène ROMBAUT

Pascale MAZZOCCHI

Véronique PIERRE
Claude BONACORSI Olivier CAREL

RESSOURCES HUMAINES M. Jérôme MASSOLINI 5 André DENIS Daniel MONIER Christine MAUPEU-LAUFERON Arnaud LACOMBLEZ

SECURITE M. Daniel MONIER 5 André DENIS Patrice CHATAGNIER Christine MAUPEU-LAUFERON Olivier CAREL

DEBROUSSAILLEMENT & OLD M. Patrice CHATAGNIER 5 André DENIS Daniel MONIER Christine MAUPEU-LAUFERON Olivier CAREL

ERP Mme Gisèle FERNANDEZ 5 Claude BONACORSI Dominique RENAULT Isabelle CANONNE Olivier CAREL

VIE SOCIALE

HANDICAP 

PETITE ENFANCE

CCAS 

Mme Isabelle  CANONNE 9
Christine MAUPEU-LAUFERON

Christophe COURME
Magali OUILLON Bertrand NARGAUD Arnaud LACOMBLEZ

Marjorie GUES

Jacqueline PIERSANTI

Jocelyne AUBRIOT

TRAVAUX - QUARTIERS M. MASSOLINI Jérôme 7
Patrice CHATAGNIER

Gisèle FERNANDEZ
Dominique RENAULT Claude BONACORSI Olivier CAREL Marc CADENAT

JEUNESSE

AFFAIRES SCOLAIRES 
Mme Magali TROPINI 7

Michel GONZALEZ

Christophe COURME
Véronique PIERRE Isabelle BONNET Arnaud LACOMBLEZ Marjorie GUES

ENVIRONNEMENT-DEVELOPPEMENT DURABLE-

LITTORAL
M. Patrice CHATAGNIER 9

Gisèle FERNANDEZ

Irène ROMBAUT

Pascale MAZZOCCHI

Véronique PIERRE

Claude BONACORSI

Jérôme MASSOLINI
Olivier CAREL François TASSI

CULTURE Mme Catherine CASELLATO 9
Geneviève RE

Gautier PETILLION
André DENIS Sandrine EMERIC Arnaud LACOMBLEZ

Marjorie GUES

Jacqueline PIERSANTI

Jocelyne AUBRIOT

VIE ASSOCIATIVE, 

ANIMATIONS

FESTIVITES 

SPORTS

ASSO EVEN

M. Michel GONZALEZ 8
Irène ROMBAUT

Ludivine PUY

Pascale MAZZOCCHI

Gilbert COURME Magali OUILLON
Olivier CAREL Sylvie COUPE

URBANISME & AMENAGEMENT DU TERRITOIRE Mme Gisèle FERNANDEZ 8
Jérôme MASSOLINI

Michel GONZALEZ
Bertrand NARGAUD

Claude BONACORSI

Aurélien MOIGNARD
Olivier CAREL Marc CADENAT

FOIRES ET MARCHES M. Daniel MONIER 5 André DENIS Patrice CHATAGNIER Christine MAUPEU-LAUFERON Olivier CAREL

ACCESSIBILITE AUX PERSONNES HANDICAPES Mme Isabelle CANONNE 5 Gisèle FERNANDEZ Patrice CHATAGNIER Claude BONACORSI Olivier CAREL

M. François ARIZZI 

CONSEIL MUNICIPAL DU 23 NOVEMBRE 2022

COMMISSIONS DE TRAVAIL 

MEMBRES LISTE MAJORITAIRE

DGS 14/11/2022

Accusé de réception en préfecture
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Accusé de réception préfecture

Objet de l'acte :

Délibération N.2022/11/215 - Objet : Election des membres des commissions de travail - annule et remplace la
délibération n.2021/04/089

Date de transmission de l'acte : 25/11/2022

Date de réception de l'accusé de

réception :
25/11/2022

Numéro de l'acte : 202211215 ( voir l'acte associé )

Identifiant unique de l'acte : 083-218300192-20221123-202211215-DE

Date de décision : 23/11/2022

Acte transmis par : Charles MALOT

Nature de l'acte : Délibération

Matière de l'acte : 5. Institutions et vie politique 
5.6. Exercice des mandats locaux 

https://www.efast.fr/ascl/fo/exchange/goExchange.do?exchangeId=5116168324851446143&exchangeTypeId=acte
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Accusé de réception préfecture

Objet de l'acte :

Délibération N.2022/11/216 - Objet : Election des délégués au Comité national d'action sociale (CNAS) - Annule et
remplace la délibération n.2020/06/022

Date de transmission de l'acte : 25/11/2022

Date de réception de l'accusé de

réception :
25/11/2022

Numéro de l'acte : 202211216 ( voir l'acte associé )

Identifiant unique de l'acte : 083-218300192-20221123-202211216-DE

Date de décision : 23/11/2022

Acte transmis par : Charles MALOT

Nature de l'acte : Délibération

Matière de l'acte : 5. Institutions et vie politique 
5.6. Exercice des mandats locaux 

https://www.efast.fr/ascl/fo/exchange/goExchange.do?exchangeId=5116168324851446144&exchangeTypeId=acte


Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20221123-202211217-DE
Date de télétransmission : 25/11/2022
Date de réception préfecture : 25/11/2022



Accusé de réception en préfecture
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Accusé de réception préfecture

Objet de l'acte :

Délibération N.2022/11/217 - Objet : Désignation d'un conseiller municipal en charge des questions de défense -
Annule et remplace la délibération N.2020/06/023

Date de transmission de l'acte : 25/11/2022

Date de réception de l'accusé de

réception :
25/11/2022

Numéro de l'acte : 202211217 ( voir l'acte associé )

Identifiant unique de l'acte : 083-218300192-20221123-202211217-DE

Date de décision : 23/11/2022

Acte transmis par : Charles MALOT

Nature de l'acte : Délibération

Matière de l'acte : 5. Institutions et vie politique 
5.6. Exercice des mandats locaux 

https://www.efast.fr/ascl/fo/exchange/goExchange.do?exchangeId=5116168324851446145&exchangeTypeId=acte
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Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20221123-202211218-DE
Date de télétransmission : 25/11/2022
Date de réception préfecture : 25/11/2022



  

 

ASSO EVEN SPORTS   

HÔTEL DE VILLE 
1 Place Saint François 
83 230 Bormes les Mimosas 
 

tel 04 94 05 34 54 
email asso.even@ville-bormes.fr 
web www.ville-bormes.fr 
 

 

FA / VA / MG / CG / CH 

Affaire suivie par Candice HERITIER  
 

 

D E P A R T E M E N T  D U  V A R  -  A R R O N D I S S E M E N T  D E  T O U L O N  -  R E P U B L I Q U E  F R A N Ç A I S E  

 

STATION CLASSEE  
DE TOURISME 
 

MEDAILLE D’OR AU CONCOURS EUROPEEN 
DES VILLES ET VILLAGES FLEURIS - 2003 

VILLES ET VILLAGES FLEURIS 
4 FLEURS –  FLEUR D’OR 2013  

 

 

 

 

 

 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION 
 

 

 

 

ENTRE 

Monsieur François ARIZZI, agissant en qualité de Maire de la 
Commune de BORMES LES MIMOSAS, 
D’une part, 

ET  

L’Association Plein V’arts, représentée par sa Présidente, Madame  

VANDERSYPPE Fabiola,  

Email : pleinvarts@gmail.com  

Site public : www.pleinvarts.com 

Code APE : 9499Z  

N° de SIRET : 539 532 283 00022 

D’autre part, 

Il est défini ce qui suit : 

  

Article 1. OBJET DE LA CONVENTION 

La Commune de Bormes les Mimosas autorise Mme Fabiola 
VANDERSYPPE, Présidente de l’Association Plein V’arts, à organiser, 
sur le parking de la place de la fontaine 2 MARCHES ARTISANAUX 

les 17 et 18 décembre 2022 de 10h à 18h. 

Ces manifestations regrouperont entre 20 et 30 artisans d’art et des 
artistes ainsi que des producteurs ou leur représentant direct, tous 
membres adhérents de l’Association Plein V’arts. 

L’organisation de ces marchés artisanaux sera entièrement gérée par 
l’Association Plein V’arts, à la fois sur le plan technique et administratif. 

 

Article 2. VALIDITE 

La présente convention est établie pour deux marchés en date des 17 

et 18 décembre 2022, de 10h à 18h. Elle pourra être dénoncée quinze 
jours avant sa date d’échéance par l’un ou l’autre des partenaires, par 
lettre recommandée avec accusé de réception et prendra effet à 
compter du 1er décembre 2022. 

 Accusé de réception en préfecture
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ASSO EVEN SPORTS   

Article 3. CONDITIONS D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC  

La mise à disposition de l’espace public « Parking de la fontaine » est 
consentie aux conditions suivantes : 

• L’Association Plein V’arts s’engage à accepter le site proposé par la 
Mairie pour le déroulement de la manifestation. Les emplacements des 
stands sont définis par accord mutuel entre la Mairie et l’Association 
sur le Parking de la fontaine. 

• L’association Plein V’arts s’engage à ce que le positionnement des 
stands permette l’intervention efficace et rapide des services de 
secours et de sécurité dans et autour des lieux occupés par la 
manifestation. Les accès devront être dégagés. 

• La mise en place des exposants sera faite par les responsables de 
l’association Plein V’arts à partir de 08h00, les 17 et 18 décembre 
2022 

• Les horaires d’ouverture au public sont 10h00 à 18h00. 
• Le remballage des stands s’effectuera à partir de 18h00 et pourra se 

dérouler jusqu’à 20h00. 
• L’association Plein V’arts s’engage à faire respecter les horaires 

d’occupation du domaine public. 
• L’association Plein V’arts s’engage à veiller à ce que les exposants 

soient présents pendant toute la durée de la manifestation. 
 
 
Article 4. CONDITIONS TECHNIQUES 

• La Mairie s’engage à mettre à disposition de l’Association Plein V’arts 
des coffrets de branchement électrique répartis sur plusieurs prises soit 
aux normes NF, soit aux normes NE, d’une puissance totale de 16 kW. 

• La Mairie s’engage à prendre tous les arrêtés municipaux nécessaires 
concernant la circulation et le stationnement des véhicules de 06h à 
21h00 afin qu’aucune gêne ne puisse intervenir lors du déroulement de 
toute la manifestation, placement des exposants y compris. 

• La Mairie s’engage à mettre à disposition de l’Association Plein V’arts, 
si nécessaire, des barrières et l’éventuelle présence de la Police 
Municipale aux fins d’une parfaite sécurité de la manifestation.  

• L’association Plein V’arts s’engage à conserver et à remettre tous les 
lieux mis à sa disposition dans un bon état de propreté. 

• La Mairie s’engage à mettre à la disposition de l’association Plein V’arts 
des conteneurs-poubelles afin d’assurer cette propreté. 

• La Mairie s’engage à mettre à la disposition des exposants une 
cinquantaine de places de stationnement à titre gratuit (parking de 
Gouron) 
 
 

Article 5. CONDITIONS PARTICULIERES 

Les objets proposés à la vente proviendront exclusivement d’artisans 
d’arts ou d’artistes libres producteurs ou de leur représentant et devront 
être conformes à la réglementation des normes en vigueur. 

En artisanat, seuls les représentants directs seront tolérés. 

Il sera formellement interdit de vendre ou d’échanger sur ce 
marché : 

- Tout produit manufacturé, 
- des pierres dures, ivoires et cloisonnés (quelle que soit leur 

ancienneté), 
- des bijoux neufs en or, bijouterie en démonstration, postiches et 

parfums,   Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20221123-202211218-DE
Date de télétransmission : 25/11/2022
Date de réception préfecture : 25/11/2022
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- les vêtements de grande série,    
- l’artisanat qui utilise les services d’un ordinateur ou d’une machine 

programmée tels que la broderie en direct ou les gravures au laser, 
- des animaux de toutes sortes vivants, 
- des véhicules à moteurs, 
- des armes à feu réglementées et nécessitant une autorisation 

préfectorale ainsi que les armes de guerre, entières ou en pièces 
détachées, 

- les exhibitions et diseuses de bonne aventure, 
- l’utilisation d’appareils sonores, micros, hauts parleurs, etc… 
- les jeux de hasard, loterie, etc… 
- Le démarchage, le colportage ainsi que la publicité et autres effectués 

par des marchands patentés ou non sont interdits. 
- La vente de tapis est soumise à condition. 

 
Des visites régulières permettront de veiller à la bonne tenue générale 
et à la qualité des articles 
présentés durant la manifestation.  
 
N.B. : Certains créateurs travaillent des bijoux avec des pierres semi-
précieuses et ont une finition plaqué-or ou argent 725. Certains 
créateurs proposent des eaux fleuries qui peuvent s’apparenter à des 
parfums. 
  
 
Article 6. CONDITIONS FINANCIERES 

La municipalité met à titre gracieux l’espace public sous réserve que 
l’organisatrice, Fabiola Vandersyppe, prenne à sa charge un stand 
d’animations pour enfants le samedi 17 et dimanche 18 décembre de 
10h à 12h et 14h à 17h.  
 
 
Article 7.  AUTORISATIONS et CONTROLES  

L’organisateur ainsi que les exposants sont tenus expressément de se 
conformer à toute réglementation locale et nationale d’occupation du 
domaine public ainsi qu’à toute réglementation nationale en matière 
d’organisation de manifestations, d’animations, d’expositions, de foires, 
salons et marchés. 

Seuls les adhérents admis et sélectionnés par l’Association Plein V’arts 
peuvent exposer durant la durée de la manifestation.  

Avant toute délivrance de l’autorisation d’occupation d’un emplacement 
sur ce marché, l’Association Plein V’arts s’engage à contrôler que les 
exposants sont en conformité avec le règlement national en la matière 
et qu’ils sont en mesure de présenter toutes pièces justificatives 
d’assurance pour foires et marchés, à savoir :  

• Inscription aux Services administratifs suivant leur statut (Chambre de 
Métiers, Maison des Artistes, URSSAF, Chambre de Commerce, 
Chambre d’Agriculture, MSA) 

• Inscription aux Services Fiscaux. 
• Inscription auprès d’une assurance en responsabilité civile dite « Foires 

et marchés » en cours de validité. 
En vertu de l’exercice du pouvoir de police du maire (article L2212-2 du 
code général des collectivités locales), la Mairie se réserve le droit de 
contrôler à tout moment les documents afférents à leur commerce et 
déballage.  
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ASSO EVEN SPORTS   

Article 8. ASSURANCES 

L’association prendra les polices d’assurance nécessaires à la 
couverture en Responsabilité Civile de l’ensemble de la manifestation.  

L’association est également tenue d’assurer tout objet lui appartenant 
ou à son personnel, contre tous les risques pouvant subvenir à 
l’occasion des transports et entreposages exécutés pendant la 
manifestation.  

La Mairie se dégage de toutes responsabilités en cas de vol ou de 
détérioration des biens mis à l’étalage et des véhicules des exposants. 

 

Article 9. DECLARATION 

L’association Plein V’arts déclare être légalement constituée et devra 
produire à cet effet copie de ses statuts et récépissé de déclaration. 

 

Article 10. RESPONSABILITES 

Chaque partie garantit l’autre partie contre tout recours des personnels, 
fournisseurs et prestataires dont elle a personnellement la charge au 
titre des obligations respectives définies à la présente convention. 

Article 11. SUSPENSION – ANNULATION 

La présente convention se trouverait suspendue ou résiliée de plein 
droit et sans indemnité d’aucune sorte, dans tous les cas reconnus de 
force majeure. 

Le Maire se réserve le droit de suspendre ou d’annuler la présente 
manifestation si celle-ci présente un risque ou une gêne quelconque 
(sécurité, travaux, réaménagement divers) sans qu’il en résulte un droit 
à indemnité pour quiconque. 

Cependant, en cas d’animation ou autres festivités qui nécessiteraient 
la suspension de ce marché, La municipalité devra respecter un préavis 
de 1 mois pour l’annulation de toute ou partie de la convention signée 
entre les deux parties. 

En cas de manquement de l’association à l’une quelconque de ses 
obligations après mise en demeure restée infructueuse pendant un 
délai de huit jours, La municipalité  pourra prononcer la déchéance de 
la convention, sans indemnisation du prestataire. 

Les exposants renoncent expressément, du fait de leur admission, à 
tout recours contre les Organisateurs pour quelque dommage que ce 
soit et qu’elle qu’en soit la cause. 

Aucun remboursement, total ou partiel de la somme versée, ne sera 
restitué quel que soit le motif.  

 

Article 12. LITIGES 
 
LES REPRESENTANTS DE LA MAIRIE, L’EXPERT ET LE 
COMMISSAIRE DE FOIRE AURONT TOUTE AUTORITE POUR 
REGLER LES LITIGES, FAIRE ENLEVER LES MARCHANDISES ET 
SI NECESSAIRE, EXCLURE LES CONTREVENANTS. Accusé de réception en préfecture

083-218300192-20221123-202211218-DE
Date de télétransmission : 25/11/2022
Date de réception préfecture : 25/11/2022

http://www.ville-bormes.fr/


 

 

 

 

 

HÔTEL DE VILLE, 1 Place Saint François - 83 230 Bormes les Mimosas 
04 94 05 34 50   -   www.ville-bormes.fr 

 

 

 

 

D E P A R T E M E N T  D U  V A R  -  A R R O N D I S S E M E N T  D E  T O U L O N  -  R E P U B L I Q U E  F R A N Ç A I S E  

 

ASSO EVEN SPORTS   

TOUT LITIGE INTERVENANT ENTRE LES PARTICIPANTS A CES 
MARCHES ET NECESSITANT L’INTERVENTION DE L’AUTORITE 
MUNICIPALE OU DES SERVICES DE POLICE OU DE 
GENDARMERIE SERA SANCTIONNE SOIT PAR L’EXCLUSION 
TEMPORAIRE OU DEFINITIVE DE CETTE MANIFESTATION, SOIT 
PAR DES POURSUITES QUI POURRONT ÊTRE EXERCEES S’IL Y 
A LIEU. 
 
En cas de litige sur l’interprétation ou l’application de la présente 
convention, les parties conviennent de s’en remettre, à défaut d’accord 
amiable, à l’appréciation des tribunaux compétents. 

Fait à Bormes les Mimosas, le 

L’organisatrice    Le Maire, 

        

 

    

Fabiola VANDERSYPPE   François ARIZZI  
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DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES  

 

 

 

 

 

 

 

 

CONVENTION DE PARTENARIAT EN 

VUE DE L’ORGANISATION D’UNE 
MANIFESTATION 

 

 

ENTRE 

Monsieur François ARIZZI, agissant en qualité de Maire de la 

Commune de BORMES LES MIMOSAS,  

D’une part, autorisé par délibération n° 

ET  

Julien GUIMARD, autoentrepreneur ;  

982 Chemin du haut  83 210 LA FARLEDE  

Site public :  

Numéro de déclaration : M83010038102 

Code APE : 8559B 

N° de SIRET : 44993580800021 

Tel : 06 88 62 24 88 

Email : julien.guimard@souleu.org 

 

D’autre part, 

Il est défini ce qui suit : 

  

Article 1. DOUBLE OBJET DE LA CONVENTION 

La commune de Bormes les Mimosas demande à Julien GUIMARD, la 

conception et l’organisation d’un village alternatif, à l’occasion de 

l’événement MIMOSALIA 2023. 

Il s’agit : 

Premier objet : 

- D’établir le contact et la logistique d’accueil du ou des 

conférenciers, 

- De gérer et organiser les différentes conférences prévues en salle 

FERRERO, 
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- De gérer l’organisation et la logistique des animations 

pédagogiques, musicales, ludiques…  

- De l’étude et l’organisation de l’espace et de la coordination 

logistique de l’événement, 

- De participer à la création de la nouvelle identité de l’événement. 

 

 

2ème objet 

- De prospecter, d’établir le contact et la gestion des exposants 

vendeurs et des associations liées aux thématiques des pôles, 

- De fournir à la commune une liste détaillée des attributions des 

stands. 

- De fournir à la commune la liste détaillée des animations musicales, 

ludiques, pédagogique. 

- Julien Guimard s’engage à ne pas prendre d’exposants 

pépiniéristes. 

 

Article 2. VALIDITE 

La présente convention est établie pour une période allant jusqu’au 14 
mars 2023. 

 

Article 3. CONDITIONS D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC  

La mise à disposition de l’espace public sur les parkings de la Favière 

est consentie aux conditions suivantes : 

• Julien GUIMARD s’engage à accepter le site proposé par la Mairie pour 

le déroulement de la manifestation. Les emplacements des stands sont 

définis par accord mutuel entre la Mairie et Julien GUIMARD et seront 

placés sous la forme de « pôles thématiques », 

• Julien GUIMARD s’engage à ce que le positionnement des stands 

permette l’intervention efficace et rapide des services de secours et de 

sécurité dans et autour des lieux occupés par la manifestation. Les 

accès devront être dégagés. Le plan des sites d’implantation sera validé 

par la municipalité par le biais de son service évènementiel. 

• La mise en place des exposants sera faite par Julien GUIMARD et ses 

éventuels collaborateurs à partir de la veille de la manifestation, sauf 

exception. Aucune arrivée ou installation qui empièterait sur les 

horaires d’ouverture de la manifestation ne sera acceptée. 

• Les horaires d’ouverture au public sont de 9h à 18h pour les deux jours 

• Le remballage des stands s’effectuera à partir de 18h et pourra se 

dérouler jusqu’à 23h le dimanche. Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20221123-202211219-DE
Date de télétransmission : 25/11/2022
Date de réception préfecture : 25/11/2022



 

 

 

 

3 

 

D E P A R T E M E N T  D U  V A R  -  A R R O N D I S S E M E N T  D E  T O U L O N  -  R E P U B L I Q U E  F R A N Ç A I S E  

 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES  

• Julien GUIMARD s’engage à faire respecter les horaires d’occupation 

du domaine public. 

• Julien GUIMARD s’engage à veiller à ce que les exposants soient 

présents pendant toute la durée de la manifestation. 

 

Article 4. CONDITIONS TECHNIQUES 

• La Mairie s’engage à mettre à disposition de Julien GUIMARD des 

coffrets de branchement électrique répartis sur plusieurs prises soit aux 

normes NF, soit aux normes NE, d’une puissance totale de 16 kW. 

• La Mairie s’engage à prendre tous les arrêtés municipaux nécessaires 

concernant la circulation et le stationnement des véhicules afin 

qu’aucune gêne ne puisse intervenir lors du déroulement de toute la 

manifestation, placement des exposants y compris. 

• La Mairie s’engage à mettre à disposition de Julien GUIMARD, si 

nécessaire, des barrières et l’éventuelle présence de la police 

municipale aux fins d’une parfaite sécurité de la manifestation. 

• Un gardiennage des sites hors période horaire d’ouverture du salon 

sera à la charge de la Mairie et réalisé par la société Archange, titulaire 

du marché municipal. 

• Julien GUIMARD s’engage à conserver et à remettre dans un bon état 

de propreté l’espace public mis à sa disposition. 

• La Mairie s’engage à mettre à la disposition de Julien GUIMARD des 

conteneurs-poubelles afin d’assurer cette propreté. 

• La Mairie s’engage à mettre à la disposition le parking du Gouron pour 

le stationnement de leur véhicule à titre gratuit. 

• Sera fourni l’emplacement pour chaque exposant. Cependant, ces 

derniers auront leurs tables, leurs chaises et leurs parasols.  

•  

Article 5. SIGNALISATION et COMMUNICATION  

La signalisation et la communication autour de l’événement resteront 

dans le cadre de ce qui est fait pour « Mimosalia », et dès lors seront 

assurées en interne, par la Municipalité. 

 

Article 6. CONDITIONS FINANCIERES 

• L’objet de la présente convention désigne une double définition des 

conditions financières : 

1. Une partie « fixe », correspondant au premier objet de l’article 1 

s’élevant à 10 000.00€ (Dix mille euros net). 50% seront versés 

lors de la signature de la convention, 25 % à 3 semaines de la 

manifestation, le solde à l’issue de la manifestation. Les sommes 
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versées seront acquises, même en cas d’annulation de la 

manifestation. 

2. Une partie « variable » correspondant au 2ème objet de l’article 1 : 

Julien GUIMARD encaisse et fait sienne la location des stands 

vendeurs. Julien Guimard devra nous remettre son bilan financier 

une semaine après la manifestation. 

3. Tarifs du linéaire appliqués par Julien Guimard : 20 euros le mètre 

stands vendeurs, 15 euros  stands vendeurs si animations, 25 

euros stands restauration, 15 euros les stands pour les exposants 

non vendeurs. 

• Julien GUIMARD s’engage à présenter au moins 80 exposants. Il doit 

nous remettre une première liste le 15 octobre afin d’évaluer les besoins 

en électricités. La liste définitive devra nous être remise le 30 novembre.  

 

Article 7.  AUTORISATIONS et CONTROLES  

Les organisateurs ainsi que les adhérents sont tenus expressément de 

se conformer à toute réglementation locale et nationale d’occupation du 

domaine public ainsi qu’à toute réglementation nationale en matière 

d’organisation de manifestations, d’animations, d’expositions, de foires, 

salons et marchés. 

Seuls les exposants admis et sélectionnés par Julien GUIMARD 

peuvent exposer durant la durée de la manifestation.  

Avant toute délivrance de l’autorisation d’occupation d’un emplacement 

sur ce marché, Julien GUIMARD s’engage à contrôler que les 

exposants sont en conformité avec le règlement national en la matière 

et qu’ils sont en mesure de présenter toutes pièces justificatives 

d’assurance pour foires et marchés, à savoir :  

• Inscription aux Services administratifs suivant leur statut (Chambre de 

Métiers, Maison des Artistes, URSSAF, Chambre de Commerce, 

Chambre d’Agriculture, MSA) 

• Inscription aux Services Fiscaux. 

• Inscription auprès d’une assurance en responsabilité civile dite « Foires 

et marchés » en cours de validité. 

En vertu de l’exercice du pouvoir de police du maire (article L2212-2 du 

code général des collectivités locales), la Mairie se réserve le droit de 

contrôler à tout moment les documents afférents à leur commerce et 

déballage.  

 

Article 8. ASSURANCES 

Julien GUIMARD prendra les polices d’assurance nécessaires à la 

couverture en responsabilité civile de l’ensemble de la manifestation.  
Accusé de réception en préfecture
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Julien GUIMARD est également tenu d’assurer tout objet lui 

appartenant ou à son personnel, contre tous les risques pouvant 

subvenir à l’occasion des transports et entreposages exécutés pendant 

la manifestation.  

La Mairie se dégage de toutes responsabilités en cas de vol ou de 

détérioration des biens mis à l’étalage et des véhicules des exposants 

et d’une manière générale de toute demande indemnitaire de la part 

des exposants. Ces derniers devront le cas échéant s’adresser à Julien 

Guimard. 

 

Article 9. DECLARATION 

Julien GUIMARD déclare être légalement constituée et devra produire 

à cet effet copie les documents justificatifs  

 

Article 10. RESPONSABILITES 

Chaque partie garantit l’autre partie contre tout recours des personnels, 

fournisseurs et prestataires dont elle a personnellement la charge au 

titre des obligations respectives définies à la présente convention. 

 

Article 11. SUSPENSION – ANNULATION 

La présente convention se trouverait suspendue ou résiliée de plein 

droit et sans indemnités d’aucune sorte, dans tous les cas reconnus de 

force majeure ou de contraintes sanitaires ne permettant pas le 

déroulement « normal » de la manifestation. 

Le Maire se réserve le droit de suspendre ou d’annuler la présente 

manifestation ou d’en déplacer les lieux, si celle-ci présente un risque 

ou une gêne quelconque (sécurité, travaux, réaménagement divers) 

sans qu’il en résulte un droit à indemnité pour quiconque. 

Cependant, en cas d’animation ou autres festivités qui nécessiteraient 

la suspension de ce marché, La municipalité devra respecter un préavis 

de 1 mois pour l’annulation de toute ou partie de la convention signée 

entre les deux parties. Si la manifestation est annulée comme prévue 

dans les présentes à un mois de la manifestation, les deux dernières 

échéances telles que décrites à l’article 6 ne seront pas dues par la 

collectivité. Si la manifestation est annulée entre 3 semaines et le jour 

de la manifestation, seule la dernière échéance ne serait pas versée. 

 

En cas de manquement de Julien GUIMARD à l’une quelconque de ses 

obligations après mise en demeure restée infructueuse pendant un 

délai de huit jours, La municipalité pourra prononcer la déchéance de 

la convention, sans indemnisation du prestataire. 
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Les exposants renoncent expressément, du fait de leur admission, à 

tout recours contre les organisateurs pour quelque dommage que ce 

soit et qu’elle qu’en soit la cause. 

Aucun remboursement, total ou partiel de la somme versée, ne sera 

restitué quel que soit le motif.  

 

Article 12. LITIGES 

 

LES REPRESENTANTS DE LA MAIRIE, L’EXPERT ET LE 
COMMISSAIRE DE FOIRE AURONT TOUTE AUTORITE POUR 

REGLER LES LITIGES, FAIRE ENLEVER LES MARCHANDISES ET 

SI NECESSAIRE, EXCLURE LES CONTREVENANTS. 

TOUT LITIGE INTERVENANT ENTRE LES PARTICIPANTS A CES 

MARCHES ET NECESSITANT L’INTERVENTION DE L’AUTORITE 
MUNICIPALE OU DES SERVICES DE POLICE OU DE 

GENDARMERIE SERA SANCTIONNE SOIT PAR L’EXCLUSION 
TEMPORAIRE OU DEFINITIVE DE CETTE MANIFESTATION, SOIT 

PAR DES POURSUITES QUI POURRONT ÊTRE EXERCEES S’IL Y 
A LIEU. 

 

En cas de litige sur l’interprétation ou l’application de la présente 

convention, les parties conviennent de s’en remettre, à défaut d’accord 

amiable, à l’appréciation des tribunaux compétents. 

 

Fait à Bormes les Mimosas, le 

 

L’organisateur                  Le Maire, 

       

 

    

Julien GUIMARD    François ARIZZI 

 

 

 

   Toutes les pages doivent être paraphées 
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No  de l’associatio  

Montant prime déjà 

versée e  € 

(Prime de départ + 

construction) pour 

le Corso 2022 annulé 

(pour information) 

 

Montant e  € 
subvention 

fleurissement 

Corso 2023 

 

Subvention totale 

e  € pour le Corso 
2023  

(pour information) 

CPPG – Club pêcheurs pointe 

du Gouron 

 

1500 

 

3000 

 

4500 

TNDS – Terre Neuve du Soleil  

1500 

 

3000 

 

4500 

GAG – Groupe Animation 

(Grand char) 

 

1900 

 

3500 

 

5400 

HBBLL - Handball  

1500 

 

3000 

 

4500 

FCLB – FOOTBALL CLUB L/B  

700 

 

3000 

 

3700 

Les vétérans du foot  

700 

 

3000 

 

3700 

AAEH  

1500 

 

3000 

 

4500 

Rugby club des plages  

1500 

 

3000 

 

4500 

DPLB 

Grand char 

 

0 

5400 

(3500+1900) 

 

5400 

Sea Sun country 1500 

 

3000 

 

4500 

BMTC 

(réalise la carcasse) 

 

900 

 

3000 

 

3900 

Bormes les Mimochats (vieilles 

copines)  

0 4500 

(3000+1500) 

 

 

4500 

Star dance (les gendarmes) 700 3800 (3000+800) 4500 

Totaux 13 900 euros 

(pour information) 

44 200 euros 

(montants 

attribués par 

cette 

délibération) 

58 100 euros 

(pour information) 
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CONVENTION D'OCCUPATION TEMPORAIRE 

EN FORÊT COMMUNALE 

 

Forêt Communale de Bormes-les-Mimosas 
 

 

Entre la commune de Bormes-les-Mimosas, représentée par Monsieur François ARIZZI, en sa qualité de maire, agissant en vertu de la 

délibération du conseil municipal en date du……………………………… 

ci-après dénommée « la Commune» »», 

 

Assistée de l’Offi e national des forêts, 

agissant selon les dispositions des articles …………… 

Représenté par 
Monsieur Thierry DESBOEUFS, Responsable Territorial du Pôle Concessions agissant au nom de 
Monsieur Hervé HOUIN, Directeur Territorial Midi-Méditerranée, portant délégation de pouvoir 
relative à la gestion du domaine forestier du 1er février 2021. 

Adresse  

Agence territoriale Alpes-Maritimes Var 

101 chemin de San-Peyre  

83220 LE PRADET 

 

 

ci-après dénommé « l’ONF »,  

Ensemble d’u e pa t, 
Et le Bénéficiaire 

Monsieur  Philippe GARNIER 

Représentée par  

En sa qualité de  

domiciliée à  1697 chemin des renoncules 83 230 BORMES-LES-MIMOSAS 

SIRET  

Coordonnées Tél 06 65 60 42 98 

 

 

 

 

 

 

dûment habilité(e) aux fins des présentes,  

ci-après dénommé « le Bénéficiaire» ou « le Cocontractant » d’aut e pa t. 
 

Également dénommée individuellement « la Partie » ou ensemble « les Parties » 
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Préambule 
La commune de Bormes-les-Mimosas est p op i tai e d’u e fo t ui el ve du gi e fo estie  a ti le L -1 du code forestier). Cette 
forêt appartient au domaine privé de la Commune (article L2212-1 du code général de la propriété des personnes publiques). 

L'ONF est chargé en vertu des articles L211-1 et L221-  du ode fo estie  de la ise e  œuv e du gi e fo estie  et de la gestio  
durable des forêts communales. Dans ce cadre, et plus particulièrement en application de l'article R214.19 du code forestier toute 
occupation du sol forestier communal relevant du régime forestier est soumise à l'avis de l'ONF. 

Suite à la de a de du fi iai e ui se pla e da s la ad e d’u e op atio  foncière d’ ha ges en cours, réalisée auprès de la 
Commune et de l’age t ONF pour la ise e  œuv e d’a tio s da s u  o je tif DFCI, les Parties se sont rapprochées afin de convenir 
des o ditio s d’o upatio  détaillées dans la présente Convention. 

 

Ceci étant exposé, les Parties conviennent ce qui suit : 

Article 1 Désignation du site1 

1.1. Références ONF 

Forêt communale BORMES-LES-MIMOSAS 

Parcelle(s) forestière(s) / 
aménagement forestier 9p 2012 à 2026 

N° REFX /SAP du bâtiment / 
désignation   

Surface bâtie (m²)  

Superficie terrain (ha) 0,86 ha 

1.2. Références communales et cadastrales 

Commune de 
situation BORMES-LES-MIMOSAS 

Code postal et 
département 83230 VAR 

Références 
cadastrales G 1123 

Article 2 O jet de l’o upatio  te poraire  
2.1. Activités autorisées sur le terrain 

Activité autorisée  Mise e  œuv e d’a tio s da s u  o je tif DFCI 

D tails de l’o upatio   
de l’a tivit  auto is e 

Mise e  pla e d’u e a i e, travaux de maitrise de la végétation. 

Article 3 Nature juridique  

3.1. Code forestier et régime forestier 
§1. La forêt de la commune de Bormes-les-Mimosas se voit appliquer le régime forestier (Livre II du Code forestier), régime juridique 

d'ordre public. 

§2. L'ONF et e  œuv e le gi e fo estie  et assu e e  lie  ave  le p op i tai e la gestio  du a le, l'équipement et l'exploitation de 
la fo t o u ale, da s l’esp it et e  o fo it  ave  les p i ipes de la politi ue fo esti e atio ale, e pos s ota e t aux 
articles L121-1 et L121-4 du Code forestier. 

§3. Dans ce cadre, chaque forêt communale est dotée d’u  a age e t fo estie  ui o stitue u e ga a tie de gestio  du a le au 
se s de l’a ti le L -1 du Code forestier. Les objectifs fixés dans l'aménagement forestier prévalent sur toutes occupations et 
utilisations de la forêt communale. Celles-ci ne peuvent donc en aucun cas contrevenir ou remettre en cause les prescriptions de 
l'aménagement forestier approuvé par arrêté préfectoral. 

 
1 L’ide tifi atio  des sites est p is e e  annexe 1 du contrat. 
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3.2. Cara t re perso el de la o ve tio  d’o upatio  
§1. La présente convention d'occupation a un caractère personnel. 

§2. Le prése t o t at, a o d  à tit e p ai e et vo a le, sa s possi ilit  d’i de isatio , ev t u  a a t e de si ple tol a e. 

Article 4 Durée de la convention 

4.1. Dates de d ut et de fi  de l’autorisatio  
La convention est conclue à compter de la date de signature du contrat par les Parties et p e d a fi  à l’e piration de la date 
indiquée ci-après : 

Durée  a s. Cette du e doit pe ett e la alisatio  de l’op atio  fo i e d’ ha ges. 

  

Date d’effet / d ut 01/05/2022 

Date de fin 30/04/2028 

Article 5 Engagement environnemental 

5.1. Engagement de la Commune  
§1. Néant. 

5.2. Engagement du Bénéficiaire  
§1. Le Bénéficiaire s'engage à informer ses salariés, préposés, prestataires, ayants-droits, etc. des prescriptions PEFC et des 

prescriptions particulières éventuelles à respecter dans leurs interventions en forêt au titre de la convention d'occupation. 

Article 6 Etat des lieux et entrée dans les lieux 

6.1. Obligation de réaliser un état des lieux d'entrée 
§1. Il doit être procédé, à l'initiative de la Commune ui peut a date  l’ONF pou  e faire, à un état des lieux avec le Bénéficiaire de 

la o ve tio  d’o upatio . Cet tat des lieu  est d ess  ava t toute p ise effe tive de possessio  du te ai  pa  le Bénéficiaire. 

§2. Si pour un motif quelconque, la Commune ne semble pas en mesure d'organiser l'état des lieux, le Bénéficiaire est fondé, pour ne 
pas retarder sa prise de jouissance du terrain, à recourir à ses frais à un huissier de justice pour y faire procéder. Le Bénéficiaire 
prend alors soin d'adresser par courrier recommandé avec avis de réception à la Commune et à l’ONF, u  e e plai e de l’a te 
établi par l'huissier. 

6.2. Absence d'état des lieux 
En l'absence de tout état des lieux (contradictoire ou par huissier), les Parties sont regardées comme ayant par avance renoncé à 
toute dis ussio  su  l' tat des lieu  à l’e pi atio  de la o ve tio  d’o upatio . 

6.3. Déclaration 
Le Bénéficiaire déclare avoir pris connaissance des lieux et les connaître parfaitement. Il reconnaît de convention expresse qu'en 
en prenant possession, il affirme les prendre en l'état, sans pouvoir élever ultérieurement une quelconque protestation ou 
réclamation pour quelques motifs que ce soit se rapportant à la nature du sol, du sous-sol, des peuplements forestiers, de 
l’e vi o e e t et des âti e ts ou o st u tions qui s'y trouvent. 

Article 7 D li itatio  du terrai  o jet de la o ve tio  d’o upatio  

7.1. Obligation 
Il appartient à la Commune avant toute entrée en jouissance des lieux de son Cocontractant, d'identifier exactement le périmètre 
du terrain concerné et de matérialiser ce périmètre. 

7.2. Définition du terrain 
Le p i t e g o t i ue du te ai  est p is  e  a e e de la o ve tio  d’o upatio . 

7.3. Délimitation physique du terrain 
§1. La délimitation physique du terrain est à la charge du Bénéficiaire. Elle est réalisée à minima par un piquetage peint permettant 

une identification claire des points singuliers du périmètre concédé et ceci pendant toute la durée du contrat. 

§2. Lo s u’u  o age du te ai  a t  alis , les o es g od si ues figu e t su  le plan en annexe. 
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7.4. Entretien des limites du terrain 
§1. Le Bénéficiaire est tenu d'entretenir régulièrement le périmètre de manière à maintenir visible sur le terrain le dispositif 

matérialisant l'emplacement du périmètre (la délimitation physique). 

§2. En cas de carence de sa part, et après une mise en demeure, par Lettre recommandée avec avis de réception (LRAR), restée 
infructueuse à l'issue du délai imparti, la Commune peut procéder, aux frais de son Cocontractant, aux travaux d'entretien et de 
nettoiement du périmètre. 

Article 8 Respect des peuplements forestiers 

8.1. Cas général 
§1. La Commune exploite librement les arbres dans le cadre de l'aménagement forestier en vigueur. 

§2. Le Bénéficiaire ne dispose d'aucun droit à disposer des arbres, arbustes, « mort-bois », buissons composant le milieu naturel 
forestier sis dans le périmètre du terrain objet de la convention d'occupation, la Commune en sa qualité de propriétaire et I'ONF 
au titre du régime forestier disposant seuls du pouvoir d'intervenir sur les peuplements. 

8.2. Coupes d'arbres ponctuelles - Travaux d'exploitation ponctuels 
§1. Les coupes d'arbres sont à la charge soit de la Commune soit du Bénéficiaire, selon la valeur marchande des bois. 

§2. L'esti atio  de la valeu  a ha de des ois est faite pa  I'ONF da s le ad e de l’a age e t forestier au moment de la 
reconnaissance et du marquage des bois. 

§3. Si les bois ont une valeur marchande, ils sont vendus par l'ONF au profit de la Commune. 

§4. Si les bois n'ont pas de valeur marchande, ils peuvent être cédés par I'ONF au Cocontractant, à moins que la Commune ne souhaite 
leur donner une autre destination. 

§5. L'exploitation sera alors à la charge de ce dernier. Dans ce cas, les bois devront être enlevés dans un délai de 2 mois après le 
marquage des bois par I'ONF. 

8.3. Cas particulier de danger imminent 
§1. Le Bénéficiaire est responsable du périmètre qui lui est concédé. En ce sens, dans le cas de danger imminent pour les personnes et 

les biens, le Bénéficiaire peut réaliser les travaux de mise en sécurité en prenant toutes les précautions qui s'imposent pendant 
les travaux. Le Cocontractant en informe rapidement la Commune et I'ONF. 

8.4. Déboisement - Respect des semis et régénérations 
§1. La conservation des peuplements forestiers et leur renouvellement constituant un des objectifs essentiels de la gestion forestière 

durable dont la Commune propriétaire et I'ONF sont les garants, le Bénéficiaire s'interdit impérativement toute intervention dans 
les peuplements forestiers ayant pour effet de supprimer, endommager, détruire, même à une échelle modeste, les peuplements 
et les jeunes plants (parcelles en régénération). 

§2. Toute intervention de sa part pouvant produire un impact sur les peuplements et régénérations ne peut s'opérer que sur accord 
écrit préalable de la Commune et de I'ONF et dans le respect des prescriptions dont la Commune et l’ONF o t pu asso ti  leu  
autorisation. Le Bénéficiaire doit informer au moins deux semaines à l'avance à la Commune et I'ONF de la date du début du 
chantier autorisé, ceci pour permettre à la Commune et à l’ONF, s'ils le souhaite t, de ve i  o t ôle  le d oule e t des t avau . 

§3. Il appartient à I'ONF d'opérer un constat des lieux en fin de chantier pour s'assurer de la bonne exécution des travaux. 

8.5. Plantations 
§1. Toute plantation d'arbres, arbustes, végétaux divers est interdite sans l'accord préalable de la Commune et de l'ONF. 

§2. En cas de plantations réalisées sans l'accord de la Commune et de I'ONF, ceux-ci peuvent après mise en demeure (LRAR) restée 
sa s effet à l’e pi atio  du d lai a o d  - procéder à leurs suppressions aux frais du Bénéficiaire. 

Article 9 Droits et obligations de la Commune 

9.1. Droits et pouvoirs de la Commune 
§1. Le Bénéficiaire reconnaît, de convention expresse, le droit de propriété détenu par la Commune sur le terrain d'emprise concerné 

pa  sa o ve tio  d’o upatio . Il e o aît pa eille e t e dispose  d'au u  d oit el su  e te ai  et e te i  de la o vention 
d’o upatio  u'u  d oit pe so el à o upe  le te ai . 

9.2. Respect des droits du Bénéficiaire 
§1. La Commune et l’ONF ha g  de la ise e  œuv e du gi e fo estie , s'e gage t ue e soit de faço  pe a e te ou te po ai e 

à ne porter aucun trouble à la libre jouissance des lieux par le Bénéficiaire de la convention d'occupation. 

§2. Toutefois en cas d'impératif lié à des enjeux forestiers particuliers (mesures de prévention contre des périls phytosanitaires, lutte 
contre le feu, remise en état des lieux et reboisements après aléas climatiques ou incendie de forêt, etc...), la Commune est fondée 
à procéder sur le terrain à tous travaux utiles et nécessaires de traitement phytopharmaceutique, nettoiement, débroussaillement, 
élagage, abattage, préparation des sols et semis ou plantations etc., sans que le Cocontractant puisse prétendre à indemnité à 
raison d'éventuels troubles de jouissance des lieux qu'il aurait subis à cette occasion. 

§3. En dehors de l'hypothèse prévue au paragraphe ci-dessus, toute intervention de la Commune au titre de la gestion et de 
l'exploitation courante du domaine forestier s'effectue dans le respect des droits du Bénéficiaire. Celui-ci est prévenu au moins 
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deux semaines à l'avance de tout chantier que la Commune entend effectuer, ceci de manière à lui permettre de prendre toutes 
dispositions utiles.  

§4. Le Bénéficiaire ne peut prétendre à aucune indemnité dès lors que les troubles éventuels causés à l'occasion de ces travaux 
n'excèdent pas ceux qui résultent normalement d'un chantier forestier mené correctement. 

9.3. Caducité de la convention d'occupation en cas de transfert de propriété 
§1. En cas de mutation foncière entraînant transfert du droit de propriété de la Commune sur tout ou partie du terrain objet de la 

convention d'occupation, celle-ci prend fin de plein droit au jour de la signature de l'acte de cession sans indemnité due ni par la 
Commune, ni par l'ONF. 

§2. La Commune s'engage à informer son Cocontractant du projet de mutation foncière au moins six mois avant la signature de l'acte, 
de manière à donner à l'occupant un délai suffisant pour opérer son retrait des lieux. 

Article 10 Droits et obligations du Bénéficiaire de la convention 
d'occupation 

10.1. Jouissance paisible des lieux 
§1. Le Bénéficiaire jouit librement du terrain concerné dans le respect de la présente convention, mais en sont exclus les droits de 

chasse et de pêche. 

10.2. Apport ou allumage de feu 
§1. Sauf disposition contraire, l'allumage ou l'apport de feu sur le terrain objet de la convention d'occupation sont rigoureusement 

interdits. 

10.3. Sécurité incendie 
§1. Le Bénéficiaire respectera la règlementation sur la protection de la forêt o t e l’i e die. 
§2. Le débroussaillement du terrain prescrit au titre de la défense et de la lutte contre les incendies sera à la charge du Cocontractant 

et à ses frais, sur tout le pourtour des ouvrages, infrastructures, bâtiments et sur une largeur conforme aux prescriptions 
règlementaires en vigueur. 

10.4. Modification des lieux 
§1. Le Bénéficiaire ne peut entreprendre des travaux de nature à modifier l'état des lieux tels que la création d'une aire de 

stationnement, l'implantation de canalisation aérienne ou souterraine, création d'ouvrage bétonné, implantation d'abri 
d o ta le, pose d'u e lôtu e et d’u e a i e g ale toutes o st u tio s a a t u  i pa t su  l’aspe t du site ou la nature 
des sols, sans avoir obtenu au préalable l'accord exprès de la Commune après avis de l'ONF (R214-19 du code forestier). 

§2. A ette fi , il est te u d’i fo e  la Commune par écrit (Lettre recommandée avec accusé de réception - LRAR) au moins deux mois 
avant le début des travaux projetés. 

§3. Il appartient à la Commune, en sa qualité de p op i tai e, de saisi  pou  avis l’ONF de la de a de R -19 du code forestier) puis 
de faire connaître par écrit (LRAR) dans les six semaines qui suivent la réception de cette information, à son Cocontractant son 
acceptation, son refus ou toute demande de précision sur les travaux projetés. 

§4. La présente convention étant un contrat de droit privé, il est admis de convention expresse que, dans le cadre des relations 
contractuelles unissant la Commune au Bénéficiaire, le silence de la Commune à l'issue des six semaines vaut refus. Cette décision 
de refus, prise dans le cadre de la gestion du domaine privé forestier, est une décision de droit privé dont seuls les tribunaux 
judiciaires peuvent être amenés à en prendre connaissance en cas de litige. 

§5. La Commune peut assortir son autorisation de certaines conditions particulières visant à assurer la protection des peuplements, le 
respect du milieu naturel, une meilleure intégration des ouvrages dans ce milieu (notamment au plan paysager), la prévention des 
incendies, etc. 

§6. La Commune peut faire établir un état des lieux contradictoire avant le début du chantier et après son achèvement. 

§7. L'autorisation donnée par la Commune au titre de la gestion de son domaine privé forestier ne préjuge en rien des déclarations 
d'intention, autorisations ou permis que le Bénéficiaire doit solliciter auprès des autorités publiques compétentes au titre d'autres 
législations (notamment Code de l'urbanisme et Code de l'environnement). 

10.5. Destruction d'ouvrage existant 
§1. Le Bénéficiaire ne peut en aucun cas procéder à une demande de démolition à une administration ou à la démolition même 

d'ouvrages, bâtiments, hangars, abris, infrastructures préexistant à son entrée dans les lieux sans avoir obtenu l'accord écrit de la 
Commune. 

10.6. Cession de la o ve tio  d’o upatio  
§1. Toute cession, à titre gratuit ou onéreux, de la convention d'occupation est interdite. 

10.7. Sous-location et co-location 
§1. Sauf s’il a o te u l’a o d it de la Commune, le Bénéficiaire de la convention d'occupation ne peut accorder à un tiers un droit 

à occuper les lieux, qu'il s'agisse d'une sous-location, « co-location » ou toute situation assimilable à une telle sous-location ou co-
location. 
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10.8. Réglementations non forestières 
§1. Le Bénéficiaire a l’o ligatio  de s'i fo e  et de especter les éventuels statuts et réglementations applicables au terrain intéressé. 

§2. En accordant une convention d'occupation, la Commune ne fait que répondre favorablement à la demande du Bénéficiaire qui agit 
pour sa convenance personnelle. Dès lors, il appartient à celui-ci de faire toutes démarches utiles auprès des autorités 
administratives compétentes pour s'informer des éventuels statuts (sites classés...) et réglementations susceptibles de s'appliquer 
sur le terrain concerné. La Commune ne peut en aucun cas être tenue responsable d'une absence d'information sur ce type de 
sujets. 

§3. La p se te o ve tio  d’o upatio  est a o d e sous se ve ue le Bénéficiaire procède aux déclarations et obtienne sous sa 
seule responsabilité les diverses autorisations de toutes atu es sulta t des gle e tatio s appli a les à l’usage de ette 
convention. Elle sera réputée nulle si ces autorisations ne sont pas obtenues ou si elles sont retirées durablement. 

§4. Le Bénéficiaire s’e gage à espe te  les dive ses gle e tations en vigueur. Il sera responsable personnellement de leur 
observation et s’assu e a de leu  espe t.  

§5. Les travaux qui pourraient être rendus nécessaires pour le respect de la réglementation seront réalisés après information préalable 
et prise en compte de l’avis de la Commune et de l’ONF, pa  le Bénéficiaire et à ses frais. 

10.9. Entretien pendant la durée de la convention d'occupation 
§1. Le Bénéficiaire s’e gage à ai te i  les lieu , âti e ts et i stallatio s o d s et les e d e e  fi  de o ve tio , e  o  tat 

d’e t etie , de fo tio e e t, de s u it , de p op et  et de pa atio  de toute atu e, e  a o plissa t à te ps toutes les 
pa atio s lo atives et d’e t etie ,  o p is elles p vues à l’a ti le  et  ali a  du Code ivil, ou d fi ies pa  l’usage, 

y compris les grosses réparations et remises en état rendues nécessaires par les activités du Cocontractant, sans pouvoir réclamer 
aucune indemnité. 

Article 11 Etat des lieux de sortie et remise en état 

11.1. Etat des lieux de sortie 
§1. Un état des lieux de sortie est réalisé au plus tard le jour de fin de la convention d'occupation. La Commune et l'ONF sont présents 

ainsi que le Bénéficiaire. 

§2. Une visite complète est réalisée afin de constater les écarts avec l'état des lieux d'entrée. Cet état des lieux de so tie se a l’o asio  
de remettre tous les justificatifs de travaux réalisés. 

§3. A l'issue de cet état des lieux, il pourra être décidé par la Commune, la réalisation de travaux de remise en état à la charge du 
Bénéficiaire. 

§4. A défaut d'état des lieux de sortie contradictoire ou d'état des lieux établi par un huissier à l'initiative du Bénéficiaire, le Bénéficiaire 
est considéré responsable des désordres constatés par la Commune dans les trois mois qui suivent la libération des lieux. 

11.2. Obligation de remise en état 
§1. Quel que soit le motif mettant fin à la convention d'occupation, son Bénéficiaire est tenu de libérer et remettre en état les lieux à 

ses frais en détruisant les ouvrages, constructions, infrastructures établis par lui durant son occupation. 

Il évacue les débris et déchets restant au plus tard dans le mois qui suit la date où la convention d'occupation a pris fin. 

§2. Les travaux nécessaires à la remise en état du site sont à la charge du Bénéficiaire. 

§3. Dans le cas où le Bénéficiaire n'aurait pas réalisé les travaux nécessaires à la remise en état du site, la Commune réalisera les travaux 
d'office après présentation d'une facture prévisionnelle de travaux adressée au Bénéficiaire. 

Article 12 Responsabilités du Bénéficiaire 

12.1. Responsabilité civile 
§1. Le Bénéficiaire reconnaît être civilement et solidairement responsable de tous dommages causés à la Commune, à I'ONF ou aux 

tie s, de so  fait ou du fait de ses p pos s et sala i s, à l’o asio  de l'exercice des droits qu'il tient de la présente convention 
d'occupation. 

§2. Le Bénéficiaire e o aît pa eille e t t e espo sa le e  ualit  de ga die , au se s de l’a ti le  e  ali a  du Code ivil, 
de tous ouvrages, infrastructures, biens meubles ou immeubles présents sur le terrain concédé dont il est propriétaire ou dont il 
a la d te tio , la aît ise et l’usage soit da s u  ad e o t a tuel soit de fait à uel ue tit e ue e soit. 

§3. En cas de recours amiable ou contentieux exercé contre la Commune ou I'ONF par des préposés, salariés, prestataires, fournisseurs 
du Bénéficiaire ou pa  des tie s à aiso  de l’e e i e de la o ve tio  d'o upatio , le Bénéficiaire s'engage à prendre fait et cause 
pour la Commune ou I'ONF et à les garantir solidairement des condamnations qui pourraient être prononcées contre eux. 

12.2. Assurance responsabilité civile du Bénéficiaire 
§1. Le Bénéficiaire est impérativement tenu de souscrire une assurance responsabilité civile qui couvre, pendant toute sa durée, 

l’e se le des is ues li s à l’e e i e de la o ve tio  d'o upatio , ota e t les is ues d'i e die de fo t. 
§2. Le Bénéficiaire doit être en mesure de présenter une attestation de police d'assurance à toute réquisition de la Commune ou de 

l'ONF qui établit qu'il est garanti pour les risques précités. 
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12.3. Responsabilité de la Commune 
§1. En revanche, la Commune reste gardienne des peuplements forestiers, végétaux, ouvrages et infrastructures dédiés à la gestion 

forestière et à la protection de la forêt, ainsi que des rochers et pierres qui participent naturellement de la propriété forestière. 

§2. En cas de préjudices causés au Bénéficiaire et à ses biens, à raison d’u e chute d'arbre, de branche, pierre ou rocher etc., faisant 
naturellement partie de la propriété forestière communale, il est admis de convention expresse que, par dérogation au 1er alinéa 
de l’a ti le  du Code ivil, la Commune ne peut voir sa responsabilité engagée qu'en cas de faute manifeste. 

Article 13 Conditions et modalités de paiement de la redevance 

13.1. Principe de calcul du loyer ou de la redevance 
§1. La redevance rémunère la Commune pou  le se vi e u’elle e d à l’o upa t e  l’auto isa t à utilise  u e pa tie de la fo t 

communale. 

13.2. Fixation du loyer ou de la redevance 
§1. Redevance annuelle à régler à la Commune : 

  € 

§2. La Commune se réserve le droit de demander au Bénéficiaire, sans autre justification, les comptes certifiés de toutes les activités 
alis es e  elatio  di e te et i di e te ave  l’o upatio  auto is e, e i afi  d’ value  le fi e ui e  est etiré par le 

Cocontractant et d’a o de  le o ta t de la edeva e ave  e fi e. 

13.3. Paiement du loyer ou de la redevance 
§1. La p e i e edeva e est pa a le à la sig atu e de la o ve tio  d’o upatio . 

§2. La redevance est payable chaque année en une seule fois. 

13.4. Incident de paiement 
§1. Tout incident de paiement peut entraîner la résiliation du contrat qui est alors constatée par la Commune. 

13.5. Frais administratifs 

13.5.1. Frais de dossier 

§1. Les f ais li s à l’i st u tio  du dossie  so t de 8  €. TTC, montant dû en une seule fois avant la signature de la convention 
d'occupation. Ils so t pa a les à l’ONF. 

13.5.2. Frais de re her he d’adresse du Bénéficiaire 

§1. E  as de ha ge e t d’ad esse, le Bénéficiaire s’e gage à sig ale  pa  it à la Commune et à l’ONF sa ouvelle ad esse et e 
dans un délai maximum de deux mois après que le changement soit intervenu. 

§2. Passé ce délai de deux mois, la Commune pou a fa tu e  des f ais suppl e tai es d’au oi s  € HT à titre de frais de recherche 
et d’ad i istration, par contrat.  

13.6. Révision de la redevance 
§1. Sans objet. 

13.7. Délai de paiement, pénalité de retard 
§1. Le paie e t doit t e e aiss  da s les  jou s suiva t la date d’ issio  de la fa tu e. 
§2. Passé le délai de 30 jours, les pénalités de retard sont applicables à hauteur de 5% du montant facturé pour le premier mois de 

eta d, % du o ta t fa tu  pou  le se o d ois de eta d, ave  u  i i u  de  €. Pass  e d lai, la siliatio  du o trat 
peut être prononcée par la Commune sans préavis et sans mise en demeure. 

Article 14 Prise en charge des frais de garderie 
§1. La Commune de Bormes-les-Mimosas est redevable envers l'ONF des frais de garderie institués par l'article L224-1 du code forestier, 

lesquels revêtent le caractère d'une contribution légale forfaitaire obligatoire au financement du régime forestier dont l'ONF est 
ha g  de la ise e  œuv e (article L 221.2 du code forestier). 

Article 15 Impôts et taxes 
§1. La taxe foncière sur le foncier non bâti est à la charge de la Commune. 

§2. Le Bénéficiaire devra supporter la charge de tous les impôts auxquels sont ou pourraient être assujettis les activités, constructions, 
a age e ts et i stallatio s uelles u’e  soie t l’i po ta e et la atu e et ota e t : 

- La taxe foncière sur les propriétés bâties 

- La ta e d’ha itatio  

- La ta e d’e l ve e t des o du es ag es 

- Les taxes éventuelles assises sur les activités développées à partir du terrain mis à disposition. 
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Article 16 Achèvement de la convention d'occupation 
§1. Sauf résiliation anticipée, la convention d'occupation prend fin à son terme contractuel. 

§2. Aucune reconduction tacite n'est possible. 

§3. Si le Bénéficiaire souhaite obtenir une nouvelle convention d'occupation à l'expiration de la convention en cours d'exécution, il doit 
en faire la demande à la Commune au moins trois mois avant le terme contractuel. 

Article 17 Résiliation amiable 

17.1. R siliatio  a ia le à l’i itiative du Bénéficiaire 
§1. Le Bénéficiaire peut décider à tout moment de mettre fin à sa convention d'occupation. Dans ce cas, il informe la Commune et 

I'ONF de son intention au moins trois mois avant la date prévue de prise d'effet de la résiliation par Lettre Recommandée avec 
Accusé de Réception (LRAR). 

§2. Le Bénéficiaire étant à l'initiative de la résiliation ne peut réclamer aucune indemnité quand bien même il prétendrait avoir réalisé 
récemment des investissements non encore amortis. 

17.2. R siliatio  a ia le à l’i itiative de la Commune 
§1. La Commune ne peut résilier la convention d'occupation avant son terme, en dehors de toute faute imputable au Bénéficiaire, que 

si sa décision est motivée par un impératif sérieux lié à : 

- un objectif nouveau de gestion durable forestière, 

- la protection des milieux naturels et de la biodiversité 

- la prévention d'un risque naturel 

- l'accueil du public en forêt communale aux abords des terrains occupés 

§2. La Commune doit respecter un préavis de six mois donné par lettre recommandée avec accusé de réception (LRAR) de manière à 
donner au Bénéficiaire un délai suffisant pour se réorganiser et libérer les lieux. Dans ces circonstances le Bénéficiaire ne peut 
prétendre à aucune indemnité. 

§3. Si la Commune souhaite résilier la convention d'occupation en dehors de toute faute imputable au Bénéficiaire et sans motif réel 
et s ieu  li  à l’u  des e jeu , le Bénéficiaire évincé de son droit d'occupation du terrain communal est fondé à faire état d'un 
préjudice éventuel. 

§4. Dans ce cas, il lui appartient de démontrer la réalité de ce préjudice et d'en apporter une estimation financière crédible. 

Article 18 Délais de remise en état des lieux 
§1. Le délai de remise en état est fixé à un mois. 

§2. Au-delà du délai de grâce ainsi accordé pour procéder à la remise en état et à l'évacuation des déchets et débris divers, la Commune 
est fondée à considérer son ancien Cocontractant : 

- comme occupant sans titre s'il se maintient dans les lieux, 

- et comme coupable d'une faute lourde s'il a quitté les lieux sans procéder à leur remise en état et nettoiement complet. 

Article 19 Occupation sans titre et abandon des lieux 
§1. L’o upatio  sa s tit e e d l’o upa t ill giti e et edeva le d'u e sa tio  o t a tuelle d'o upatio  sa s tit e gale à au moins 

2 000 euros/mois les quatre premiers mois, 4 000 euros/mois les quatre mois suivants, 8 000 euros/mois à partir du neuvième 
mois d'occupation illicite. 

§2. Cette pénalité contractuelle est indépendante de toute indemnité pouvant être due à raison d'un préjudice subi par la Commune 
du fait de cette occupation sans titre. 

§3. En cas d'abandon des lieux sans remise en état et nettoiement complet, la Commune signifie par huissier à son ancien Cocontractant 
le montant des travaux qu'il reste à accomplir et fixe un ultime délai pour qu'il y procède de lui-même. En cas d'inexécution à 
l’issue de e d lai, la Commune y procède d'office aux frais de son ancien Cocontractant. 

§4. L'ancien Cocontractant est tenu de s'acquitter du remboursement des frais ainsi avancés par la Commune auxquels s'ajoute une 
pénalité contractuelle minimum de 3 000 euros. 

Article 20 Biens meubles délaissés après la libération des lieux 
§1. Il est convenu de convention expresse que lors de la libération des lieux, le Bénéficiaire de la convention d'occupation expirée ou 

résiliée est tenu d'enlever du site tous les biens meubles lui appartenant. 

§2. Si à l’e pi atio  du ois ui suit la date où la convention d'occupation a pris fin, le Bénéficiaire de cette convention a quitté les lieux 
en y délaissant des biens et objets mobiliers tels que véhicule automobile, vélo ou cyclomoteur, abri démontable, outillages divers, 
etc., ces objets et mobiliers sont expressément réputés abandonnés et sans maître, la Commune pouvant alors en disposer 
librement. 
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Article 21 Résiliation sanction à l'initiative de la Commune 
§1. La siliatio  de la o ve tio  d’o upatio  est e ou ue de plei  d oit da s t ois as : 

- Incident de paiement 

- Manquement du Cocontractant 

- Incendie de forêt 

21.2. Résiliation suite à incident de paiement 
§1. La résiliation du contrat est encourue de plein droit dès le premier incident de paiement, sans préjudice de dommages et intérêts 

et sans que le Cocontractant ne puisse formuler aucune réclamation ni demander aucune indemnité pour quelque raison que ce 
soit.  

§2. Une mise en demeure de régulariser le paiement sous trente jours est adressée par LRAR au Cocontractant. La mise en demeure 
précise expressément qu'elle vaut préavis de résiliation en cas d'absence de régularisation dans le délai accordé. La résiliation est 
effective, faute de régularisation, le 31ème jour sans qu'il soit besoin de notifier quoique ce soit au Cocontractant. 

21.3. Résiliation suite à manquement du Cocontractant 
§1. L’i e utio  ou le o -respect par le Bénéficiaire d’u  seul de ses a ti les e t ai e a la siliatio  de plei  d oit du o t at. Si la 

résiliation est prononcée, elle le sera dans le délai de trois mois après mise en demeure infructueuse faite par Lettre recommandée 
avec avis de réception (LRAR). La résiliation sera acquise à la Commune sans aucune formalité de sa part autre que sa notification 
par Lettre recommandée avec avis de réception (LRAR), adressée au Bénéficiaire. L’off e d’e utio  ou l’e utio  ta dive du 
contrat ne pourra faire obstacle à la résiliation.  

§2. Aucune indemnité ou dommages intérêts de quelque nature que ce soit, ne seront versés au Cocontractant en cas de résiliation 
uelle u’e  soit la aiso . La siliatio  de la o ve tio  d’o upatio  se a p o o e de plei  d oit. 

21.4. Résiliation suite à incendie de forêt. 
§1. La résiliation du contrat est encourue de plein droit en cas d'incendie de forêt provoqué intentionnellement ou même par simple 

imprudence ou négligence de la part du Bénéficiaire de l'occupation, de ses préposés ou salariés, prestataires, fournisseurs, etc.  

21.5. Sanctions contractuelles autres que la résiliation 
§1. Indépendamment de la résiliation sanction éventuellement encourue, et outre les éventuelles dommages et intérêts que la 

Commune est susceptible de réclamer au Cocontractant en cas de préjudices subis du fait de l'inexécution ou de la mauvaise 
exécution de ses obligations contractuelles, le Bénéficiaire de la convention d'occupation est passible envers la Commune de 
sanctions contractuelles forfaitaires fixées à 2 000 euros pour toute violation d'un des articles de la présente non compris les frais 
de dossier induisant une majoration du traitement administratif du contrat. 

21.6. Litiges et contentieux 
§1. Les contestations ui pou aie t s’ leve  e t e les Parties au sujet de l’e utio  ou de l’i te p tatio  des lauses de la p se te 

fo t e  p e i e app o he l’o jet d’u e te tative d’a o d a ia le.  
§2. E  as d’ he , tout litige est po t  deva t la ju idi tio  o p te te du lieu de la situatio  des te ai s faisa t l’o jet de la 

convention d'occupation. 

Article 22 Références administratives  

Service de gestion 

Office National des Forêts 

Agence territoriale Alpes-Maritimes Var 

101 chemin de San-Peyre 

83220 LE PRADET 

Gestionnaire de contrat 

Monsieur Roland ETCHANDY 

roland.etchandy@onf.fr  

Tels : 04 98 01 32 72 ou 06 12 33 06 30 

Responsable terrain 
Monsieur Pierre ATTIA 
pierre.attia@onf.fr  

Tel : 06 25 54 19 59 

Commune 

Mairie de Bormes-les-Mimosas 
1 Place Saint-François 
83 230 Bormes les Mimosas 
courrier@ville-bormes.fr  
Tel : 04 94 05 34 50 
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Fait et passé, en 3 e e plai es o igi au  sig s et pa aph s, à …………………….. le …………………………….. 
 

Pour le Bénéficiaire Pour la Commune Pou  l’ONF 
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Annexe 1 – Plan du site 
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Annexe 2 
Conditions techniques particulières 

 

Liste do e à tit e i fo atif pa  l’ONF des o ditio s te h i ues pa ti uli es li es au  te ai s o up s et à l’a ueil des 
activités autorisées. 

 

Occupation des lieux 
Les actions devront être réalisées en dehors de la période estivale. 

Co ditio s d’e ploitation 
La mise en place de la barrière de type DFCI par le bénéficiaire ne doit pas empêcher le passage des riverains pour accéder à leur 
propriété afi  d’  effe tue  des t avau  elatifs au  o ligatio s l gales de d oussaille e t. L’a s e  tout temps au service 
de secours et de gestion devra être garanti. 

Sylviculture et pastoralisme 
Le Bénéficiaire e peut s’oppose  à l’e ploitatio  fo esti e guli e et/ou pasto ale su  e se teu .  
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Annexe 3 
Etat des lieux 

Etat des lieux d’ENTREE 
Date  

Présent pour la 
Commune 

 
Signature / tampon 

Présent pou  l’ONF  Signature / tampon 

Présent pour le 
Bénéficiaire 

 
Signature / tampon 

Note sur la qualité 
du site  

Ruine Mauvais état Bon état 

Remarque 

 

 

Etat des lieux de SORTIE 
Date  

Présent pour la 
Commune 

 
Signature / tampon 

P se t pou  l’ONF   

Présent pour le 
Bénéficiaire 

 
Signature / tampon 

Correspondance 
ave  l’ tat i itial Dégradation Etat identique Amélioration 

Travaux à prévoir 
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CODP N° 830190004 

 

ENTRE :  

 

La Commune de BORMES-LES-MIMOSAS, établie à 1 place Saint-François 83230 BORMES-LES-

MIMOSAS, et représentée par Monsieur François ARIZZI, en sa qualité de Maire ;  

ci-après « la Personne Publique »,  

d’u e pa t,  

 

ET :  

La société SPBR1, société par actions simplifiées au capital de 750 000 €, do t le si ge so ial est situ  

au 325 rue Maryse Bastié, 69 140 Rillieux-La-Pape, inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés 

de Lyon sous le numéro 882 332 562 et représentée par Monsieur Eric MENDELS, Directeur Général, 

dûment habilité aux fins des présentes ;  

ci-après « le Bénéficiaire »,  

d’aut e pa t,  

Ci-après désignées ensemble ou individuellement « Parties » ou « Partie ». 

 

VISAS :  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les dispositions des articles L1311-5 et 

suivantes et L2224-37 ;  

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les dispositions de son 

article L2125-1 ;  

 

PREAMBULE : 

U  e se le o stitu  de  S di ats dot s de la o p te e optio elle pou  la ise e  pla e d’u  
se vi e o p e a t la atio , l’e t etie  et l’e ploitatio  d’i f ast u tu es de e ha ge essai es 
à l’usage des v hi ules le t i ues ou h ides e hargeables correspondant à la compétence « IRVE » 

se so t g oup s pa  o ve tio  e  date du  av il  au sei  d’u  g oupe e t d’auto it s 
concédantes (ci-après le « Délégant ») pou  la passatio  d’u  o t at de d l gatio  de se vi e pu li  
de recharge pou  v hi ules le t i ues et h ides e ha gea les su  l’e se le de leu s te itoi es 
départementaux (ci-après le « contrat DSP »).  

CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE D’UNE PERSONNE PUBLIQUE 

INSTALLATION D’UNE INFRASTRUCTURE DE RECHARGE POUR VEHICULES ELECTRIQUES ET 
HYBRIDES RECHARGEABLES 
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A l’issue d’u e p o du e de ise e  o u e e, le B fi iai e, do t les asso i s so t le Fo ds de 
Modernisation Ecologique des Transports (FMET) et la société Easy Charge, a été retenue attributaire 

du contrat DSP.  

Pou  l’e utio  du o t at DSP, le B fi iai e doit ota e t i stalle  et e ploite  des IRVE à t ave s 
le te itoi e d’e utio , do t e tai es so t d jà existantes.  

Ai si, l’i stallatio  et l’e ploitatio  de es i f ast u tu es essite t l’o upatio  du do ai e pu li  
de la Personne Publique et nécessitent à ce titre la passation de conventions organisant les 

auto isatio s d’o upatio  do a iale.  

 

CECI AYANT ETE EXPOSE, IL EST DECIDE CE QU’IL SUIT :  

 

ARTICLE 1 - OBJET :  

La présente convention (ci-après « la Convention ») a pour objet de déterminer les conditions 

techniques, administratives et financières dans lesquelles la Personne Publique accorde au Bénéficiaire 

u e auto isatio  d’o upatio  te po ai e de so  do ai e pu li  e  vue de l’i stallatio , l’e t etie  
et l’e ploitatio  d’i f ast u tu es de e ha ge essai es à l’usage des v hi ules le t i ues ou 
hybrides rechargeables et de leurs accessoi es. Da s les o ditio s des p se tes, l’auto isatio  
o f e au B fi iai e des d oits els su  les e pla e e ts d sig s à l’a ti le  et est d liv e à 

titre précaire et temporaire. 

 

ARTICLE 2 – DESIGNATION DU OU DES EMPLACEMENT(S) MIS A DISPOSITION :  

La p se te auto isatio  d’o upatio  du do ai e pu li  est a o d e sur le ou les emplacements 

suivants (ci-après les « Emplacements ») et tels que délimités conformément au plan annexé à la 

présente :  

 

Localisation : 372 bd du Levant 83230 Bormes-les-Mimosas 

Référence cadastrale : Voirie public Section AE 

 

ARTICLE 3 – ETAT DES LIEUX :  

Le B fi iai e d la e avoi  u e pa faite o aissa e des lieu  et les a epte  e  l’ tat. Il prendra les 

lieux dans l'état où ils se trouveront le jour de l'entrée en jouissance. 

U  tat des lieu  pou a t e effe tu  le jou  de l’e t e e  jouissa e, à la de a de de la Pa tie la 
plus diligente. 
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ARTICLE 4 – DESTINATION DES EMPLACEMENTS :  

L’auto isatio  est st i te e t a o d e au B fi iai e pou  la ise e  œuv e d’u  se vi e o p e a t 
la atio , l’e t etie  et l’e ploitatio  d’i f ast u tu es de ha ge essai es à l’usage de v hi ules 
électriques ou hybrides rechargeables (lesdites infrastructures étant désignées ci-après « IRVE »).  

 

ARTICLE 5 – DROITS CONSENTIS AU BENEFICIAIRE 

Au terme de la présente convention, la Personne Publique autorise le Bénéficiaire à occuper les 

Emplacements et à y exercer toutes p estatio s essai es à la ise e  œuv e d’u  se vi e 
o p e a t la atio  ve tuelle, l’e t etie  et l’e ploitatio  d’IRVE. 

 

ARTICLE 6 – OBLIGATIONS DU BENEFICIAIRE 

En o t epa tie des d oits ui lui so t a o d s, le B fi iai e s’e gage à :  

✓ laisser en permanence les IRVE implantées sur les Emplacements et leurs accessoires 

e  o  tat d’e t etie  et de p op et  pou  e  pe ett e l’usage e  toute s u it  ;  

✓ informer la Personne Publique de tout changement de situation qui justifierait sa 

d isio  de p o de  au et ait d’u e IRVE. 

 

ARTICLE 7 – PREROGATIVES ET OBLIGATIONS DE LA PERSONNE PUBLIQUE 

La Pe so e Pu li ue s’e gage à : 

✓ laisser le Bénéficiaire, ou tout tiers dument missionné par lui, intervenir sur les 

E pla e e ts e  vue de l’i stallatio , l’e t etie  et l’e ploitatio  de l’IRVE ;  

✓ laisser en permanence un libre accès aux IRVE à toute personne autorisée à intervenir 

sur les uipe e ts et à tout utilisateu  et s’e gage à p e d e toute esu e 
nécessaire dans la limite des pouvoirs dont elle dispose pour faire respecter ces 

dispositions ;  

✓ s’i te di e de fai e su  et sous les t a s des a alisatio s, au u e pla tatio , au une 

culture et plus généralement aucun travail et aucune construction qui soit 

p judi ia le à l’ ta lisse e t, à l’e t etie , à l’e ploitatio  et à la solidit  des IRVE 

(dans la limite et le respect de la norme NF P98-332) sauf à résilier préalablement la 

p se te o ve tio  da s les o ditio s de l’a ti le 13 ; 

✓ laisser en permanence les emplacements de stationnement dédiés à la recharge en 

o  tat d’e t etie  et de p op et  afi  d’e  ga a ti  l’a s e  toute s u it . 
✓ supporte tous les frais inhérents à l'autorisation ainsi que tous les impôts et taxes, y 

compris la taxe foncière, auxquels sont assujettis les terrains qui sont mise à 

disposition en vertu de la présente autorisation. 

 

ARTICLE 8 – REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

En application des dispositio s de l’a ti le  du d et ° -1313 du 31 octobre 2014 pris pour 

l’appli atio  de la loi ° -  du  août  fa ilita t le d ploie e t d’u  seau d’i f ast u tu es 
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de e ha ge de v hi ules le t i ues su  l’espa e pu li , le B fi iaire est exonéré de toute redevance 

au tit e de l’o upatio  du do ai e de la Pe so e Pu li ue da s les o ditio s des p se tes.  

Toutefois, da s l’h poth se où l’e o atio  p vue pa  ledit d et e se ait pas obtenue, faute de 

remplir les conditions requises, les Parties conviennent, conformément aux articles L 2125-1, L 2125–
3 et L2125-4 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, u’e  o t epa tie de 
l’o upatio  p ivative du do ai e de la pe so e Pu li ue da s les o ditio s des p sentes, le 

Bénéficiaire sera tenu au paiement de la redevance annuelle suivante : dix (10) euros. 

Il s’a uitte a de ette edeva e a uelle e t et pa  ava e da s les o ditio s suiva tes :  

✓ à la date de P ise d’E ploitatio  du o t at de Co essio ,  
✓ puis tous les a s à la date a ive sai e de ette p ise d’e ploitatio .  

 

ARTICLE 9 – DROITS REELS CONFERES AU BENEFICIAIRE 

En application des articles L. 1311-5 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales et en 

vertu de la présente autorisatio  d’o upatio  du do ai e pu li  o se tie pa  la Pe so e Pu li ue, 
le B fi iai e fi ie d’u  d oit el su  les E pla e e ts, o espo da t au  p ogatives et 
o ligatio s d’u  p op i tai e.  

 

ARTICLE 10 – ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DE LA CONVENTION 

La présente Convention entre en vigueur à la date de sa signature par les deux Parties.  

L’auto isatio  d’o upatio  do a iale de la Pe so e Pu li ue est a o d e au B fi iai e à o pte  
de la sig atu e des p se tes et jus u’à la date d’e piration du contrat de DSP visé en préambule, que 

ladite expiration intervienne de manière anticipée ou à la survenance de la date de fin initialement 

prévue (soit le 10 août 2028).  

ARTICLE 11 – CESSION ET TRANSMISSION DE LA CONVENTION  

La présente convention est accordée à titre personnel au Bénéficiaire. Toutefois, et sans que son 

a o d p ala le e soit e uis, la Pe so e Pu li ue auto ise d’o es et d jà le B fi iai e à d liv e  
au  so i t s d’autopa tage des auto isatio s de sous-occupation temporaires. 

Toute essio  ou t a s issio  du d oit el o f  pa  la p se te auto isatio  d’o upatio  du 
do ai e pu li  est o ditio e à l’auto isatio  p ala le de la Pe so e Pu li ue ui v ifie 

ota e t ue l’utilisatio  futu e est o pati le ave  l’affectation du domaine public occupé.  

Afi  de pe ett e la o ti uit  du se vi e o jet du o t at DSP, et pou  toute la du e de l’Auto isatio  
visée à l’a ti le , la p se te Co ve tio  se a t a sf e au  e ploita ts su essifs dudit se vi e 
succédant au B fi iai e, suite à l’ h a e o ale ou a ti ip e du o t at de DSP, ap s 
autorisation donnée par la Personne Publique ; étant précisé que cette dernière ne peut refuser que 

si ce transfert est de nature à remettre en cause les éléments essentiels relatifs au choix du Bénéficiaire 

i itial, ou à odifie  su sta tielle e t l’ o o ie de la Co ve tio . 
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ARTICLE 12 – RESPONSABILITE 

La responsabilité du Bénéficiaire peut être engagée en réparation de tous les accidents et dommages 

pouva t sulte  de l’occupation des Emplacements, sans préjudice du droit de recours contre tout 

tiers dont la responsabilité pourrait être engagée. 

 

ARTICLE 13 – RESILIATION DE LA CONVENTION 

Résiliation pour faute : 

La p se te Co ve tio  peut t e sili e pa  l’u e ou l’aut e des Pa ties, à tout o e t et pa  lett e 
e o a d e ave  a us  de eptio , e  as de a ue e t pa  l’u e des Pa ties à ses 

e gage e ts o t a tuels. La siliatio  p e d effet da s u  d lai d’u  ois suiva t ise e  de eu e 
restée sans effet. Cette résiliation ne donne droit à aucune indemnisation pour aucune des Parties. 

R siliatio  pour otif d’i t r t g ral : 

La Pe so e Pu li ue peut silie  la p se te Co ve tio  à tout o e t pou  otif d’i t t g al 
nécessitant la reprise du ou des emplacements occupés. La résiliation est notifiée au Bénéficiaire par 

lettre recommandée avec accusé de réception au moins 6 (six) mois avant la date effective de la 

résiliation.  

En ce cas, le Bénéficiaire a droit à une indemnité couvrant le préjudice subi comprenant notamment 

les coûts de financement des installations non encore amorties.  

 

ARTICLE 14 – LITIGES 

Tout diff e d e t e les pa ties à l’o asio  de l’i te p tatio  d’u e dispositio  ou de l’e utio  de 
la p se te o ve tio  fe a l’o jet d’u  gle e t a ia le. A d faut, la pa tie justifia t d’u  i t t 
pourra saisir le Tribunal administratif compétent.  

 

Fait en deux exemplaires dont un pour chacune des parties,  

 

A Bormes-les-Mimosas 

 

Pour la Personne Publique : 

 

Monsieur François ARIZZI  

Maire  

Signature : 

 

 

 

  

A Rillieux-La-Pape 

 

Pour le Bénéficiaire :  

 

Monsieur Eric MENDELS 

Directeur Général SPBR1 

Signature : 
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ANNEXES 

Annexe 1 - Plan cadastral de l’e pla e e t de la o e 

N°parcelle Voirie Public 

Section AE 
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Annexe 2 - Descriptif de l’i f ast u tu e de e ha ge VE 

 

 

CODP 

 

Description du Projet 

 
 

Données Infrastructures 

Numéro Borne TNXZ Fabricant Borne ATOMELEC 

Type de recharge SEMI Rapide Puissance Maximum (kW) 24 

Type de communication 

possible 

GRPS Stationnement sur la zone Sur Parking Gratuit 

Commune BORMES-LES-MIMOSAS Libellé Boulevard du Levant 

Coordonnées GPS 6.34282639600715 Parcelle Cadastrale Voirie public, AE 

43.14614445933518 

Options 

Type Ecran  tactile TPE oui 

Capteurs Sol oui Autres - 

Données Mairie 

Syndicat SymielecVar Commune BORMES-LES-MIMOSAS 

Code Postal 83230 Code INSEE 83019 

Nom Maire ARIZZI Prénom Maire François 

Adresse Mairie 1 place Saint-François Mail Mairie secretariatdumaire@ville-

bormes.fr 

Téléphone  04 94 05 34 50 Fax 04 94 05 33 41 
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MUSEE D’ARTS ET D’HISTOIRE  

DE BORMES LES MIMOSAS 
 

CONVENTION DE MÉCÉNAT N°2022_3 

 
Entre les soussignés 
 

Le Musée de Bormes les Mimosas,  
103 Rue Carnot, 83230 Bormes les Mimosas 
Siret : 21830019200018 

Représenté par Monsieur François ARIZZI, en sa qualité de MAIRE, dûment habilité(e), 

Ci-après dénommé « le Bénéficiaire » 

D’u e pa t, 
 

Et,  
 
La société SFT, 

Adresse : 7 rue de la Baume 75 008 Paris 

Représentée par Monsieur Maxime AIACH,  en sa qualité de responsable 

 

Coordonnées : maxime.aiach@acadomia.fr / 06 08 09 26 37  

Ci-après dénommée « le Mécène » 

D’aut e pa t, 
 

Ci-après dénommés collectivement les « Parties », 

 

Vu la loi ° -  du e  août  elative au at, au  asso iatio s et au  fo datio s et ota e t 
les dispositio s odifi es à l’a ti le  is du ode g al des i pôts ; 

Vu la Charte du mécénat culturel du ministère de la Culture ; 

(https://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Mecenat/Documentation-et-textes-juridiques/Textes-

juridiques/La-Charte-du-mecenat-culturel2 ) 

Vu l’avis is pa  la Direction Départementale des Finances publiques du Var le 29 octobre 2021 

Vu le dossier de presse du projet muséal. 
 

PRÉAMBULE 

Le Bénéficiaire et le Mécène ont pour objectif commun le projet du musée de Bormes les Mimosas. Ce 
projet qui a pour objectif un vaste programme de rénovation architectural et conceptuel du musée 

u i ipal d’a ts et d’histoi e, do e a aissa e à u  lieu d’i te p tatio  de l’a t et des pat i oi es 
borméens. Le futur musée off i a au pu li , telle u e po te d’e t e su  la ville, les l s de 
o p he sio  de so  histoi e, de so  te itoi e et de sa ultu e. E  s’ad essa t à tous les pu li s, la 
o u e de Bo es les Mi osas agit e  faveu  d’u e ultu e a essi le au plus g and nombre. 

Consciente qu'articuler l'art et les 2 400 ans d'histoire de la ville est complexe, la municipalité souhaite 
pousser plus loin et de façon plus ambitieuse son propos dans un projet de rénovation de sa bâtisse et 
de son concept. Celui- i s’appuie sur les nouvelles technologies et la réalité augmentée pour Accusé de réception en préfecture
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démocratiser des époques et des sites méconnus tout en créant des ponts vers leurs propositions 
artistiques au travers de la collection Musée de France. 

Le nouveau parcours permanent est construit chronologiquement telle une balade immersive au coeur 
de l’histoi e de Bo es les Mi osas. Histove   s'est vu o fie  la atio  du pa ou s de Bo es les 
Mi osas. G â e à l’histopad, ta lette ta tile da s le uel on retrouve des reconstitutions 3D, médias et 
images d'archives dynamiques, réalistes et interactives, tous les publics (adultes, jeunes publics, publics 
empêchés, novices en technologie) se créent leur visite sur-mesure. Dans la continuité du parcours 
permanent, le nouveau musée comprendra au niveau -1 u e salle d’e positio  d di e au  a ts visuels. 
Fid le à so  p ojet o igi el, le us e d’a ts et d’histoi e p se te a deu  à t ois e positio s pa  a  da s 
un espace modulable. La collection reprendra sa juste place avec une salle à la scénographie moderne 
propice à la contemplation. 
P ojet u i ue, ovateu , ode e ais i ti e e t li  à u  te itoi e et à sa i hesse, ’est à u e 
magnifique aventure que le musée de la ville de Bormes les Mimosas invite les mécènes. 
 
Rénovation architecturale, projet muséographique, collection du musée ou frais de fonctionnement, 
les possi ilit s d’i s i e so  e p ei te da s u  o ept ultu el i dit so t ultiples.  

Le mécène décide de soutenir plus précisément les axes cochés ci-dessous.  
 

❖         Rénovation architecturale : 
x Travaux de mise aux normes 
x Restructuration des espaces  
x Scénographie des salles d’exposition permanentes et temporaires 

 

❖ Projet muséographique : 
X Equipement multimédia du parcours permanent 
X Dispositif de bornes numériques à destination des publics à mobilité réduite 
X Equipement multimédia de l’espace d’exposition temporaire 
X Développement d’outils de médiation (mallette pédagogiques, matériel pour les ateliers) ... 

                X Montage d’expositions 
               X Développement des publics 
 

❖ Collection : 
X Restauration des collections 
X Acquisition d’œuvres 
X Encadrement 
X Numérisation des collections 
X Mise en ligne des collections a uisitio  d’u  logi iel et ai te a e   
X Aménagement des espaces de réserve 

 

DANS CE CADRE, ENTRE LES PARTIES, IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT 

 

Article 1 – Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir : 

- les modalités du soutien apporté par le Mécène au Bénéficiaire pou  pa ve i  à ett e e  œuv e le 
Projet décrit ci-dessus; 

- les modalités de valorisation des contreparties au soutien apporté par le Mécène consenties par le 

Bénéficiaire. 

 
Article 2 – Apports du Mécène 

2-1 Soutien Financier Accusé de réception en préfecture
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Le Mécène s’e gage à contribuer au financement du projet décrit ci-dessus en versant au Bénéficiaire :  

Une fois, la somme de [5  €, i  illes eu os] en chiffres et en lettres HT.  

 

2-2 Communication  

 

Le M e s’e gage à e fai e au u e utilisatio  du p ojet ui pou ait ui e à l’i age du B fi iai e et 
s’e gage gale e t à eti e  toute e tio  du at su  si ple de a de du Bénéficiaire. 

Pendant toute la durée de la présente Convention, le Mécène autorise le Bénéficiaire  à évoquer cette 

action de soutien dans sa communication institutionnelle et communication interne, sur tous supports 

(invitations, affiches, tracts, bannières, dossiers de presse, site Internet et réseaux sociaux), sous réserve 

que les différentes mentions relatives à ce soutien leur soient soumises pour accord et sous réserve de la 

bonne réception par le Bénéficiaire des éléments (logos, mention, dans les délais et formats requis).  

De même, le M e s’e gage à sou ett e lesdits do u e ts ava t i p essio , afi  ue le B fi iai e 
puisse ota e t v ifie  l’utilisatio  de so   logot pe au ega d de sa ha te g aphi ue. 

 
Article 3 – Apports du Bénéficiaire 

 

3-1 Soutien financier  

Le Bénéficiaire s’e gage à utilise  l’i t g alit  de la o t i utio  appo t e pa  le M e pour financer le 

Projet tel u’il est d fi i da s le p a ule. 

 

3-2 Communication 

 

Le fi iai e s’e gage à e fai e au u e utilisatio  du p ojet ui pou ait ui e à l’i age du e et 
s’e gage gale e t à eti e  toute e tio  du at su  si ple de a de du M e. 
 

Pendant toute la durée de la présente Convention, le Bénéficiaire autorise le Mécène  à évoquer cette 

action de soutien dans sa communication institutionnelle et communication interne, sur tous supports 

(invitations, affiches, tracts, bannières, dossiers de presse, site Internet et réseaux sociaux), sous réserve 

que les différentes mentions relatives à ce soutien leur soient soumises pour accord et sous réserve de la 

bonne réception par le Bénéficiaire des éléments (logos, mention, dans les délais et formats requis).  

 

OPTION A COCHER : 

 

 Le e souhaite ue l’o  o u i ue su  so  do  : Le fi iai e s’e gage à de a de  
s st ati ue e t au M e s’il souhaite appa aît e da s les op atio s de o u i atio  
g aliste su  e p ojet, et/ou lo s u’il o u i ue a su  la pa tie soute ue. Le Bénéficiaire 

s’e gage alo s à sou ett e lesdits do uments avant impression, afin que le Mécène puisse 

ota e t v ifie  l’utilisatio  de so   logot pe au ega d de sa ha te g aphi ue.  
 Le e e souhaite pas ue l’o  o u i ue su  so  do  : Le mécène peut aussi faire le 

choix de ne pas apparaître dans les outils de o u i atio  du B fi iai e  ais doit l’e p i e  
explicitement. La commune en prendra acte et respectera ce choix dans sa propre 

communication. 

 

3-3 Droits d’utilisation 

Le Mécène peut utilise , sa s s’a uitte  de d oits suppl e tai es, les photog aphies o u i u es pa  
le Bénéficiaire et liées au projet pour tout usage où il ’  a pas de o tisatio  de es i ages, dans le 
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monde entier et pour la durée des droits de propriété intellectuelle attachés à ces photographies dans le 

cadre de la communication du projet. 

A cet égard, le Bénéficiaire déclare au M e u’il est e  d oit de o de  de telles auto isatio s et 
garantit le Mécène contre toute réclamation ou revendication des photographes et/ou des auteurs du 

projet, dans le cadre des droits a o d s à l’o asio  du p ojet. 

Pour ces utilisations, le Mécène s’e gage à : 

- p ise  les dits d’i age suiva t : Mus e d’A t et d’Histoi e de Bo es les Mi osas 

- opposer à proximité de chaque visuel utilisé une mention explicitant le lien entre le dit visuel et le 

soutien du Mécène avec le projet. 

 

3-4 Contreparties 

3-4-1 Octroi de contreparties  

En contrepartie de son soutien, le Bénéficiaire accorde au Mécène les avantages suivants listé ci-dessous 

et faisa t l’o jet d’u e valo isatio  pa  le B fi iai e :  

- Accès au projet 

Le B fi iai e p opose au M e la possi ilit  d’i vite  4 (quatre) personnes à une visite de chantier 

(environ 1h) à une date convenue entre les deux parties.  

P se e du pe so el du us e su  ette date =    € tau  ho ai e ha g  pa  age t pou  h  

TOTAL =  € 

- Avantage tarifaire  

Pendant toute la durée de la présente Convention, le B fi iai e p opose au M e d’appli ue  le ta if 
réduit au personnel de son entreprise si cela est plus intéressant pour lui et à condition que les personnes 

ui se p se te t au us e justifie t d’u  o t at de t avail e  ou s conclu avec le mécène.   

Manque à gagner entre le tarif plein et le tarif réduit = X o e de pe so es de l’e t ep ise    €  

TOTAL  = 40 € 

- Autres avantages 

Pendant toute la durée de la présente Convention le mécène sera associé de manière privilégiée à chaque 

événement mené par le musée et pou a, s’il le souhaite, de a de  uel ues ava tages p ivatisatio  
d’espa e, i vitatio s e  ava t-p e i e…. .  

 

Cha ue o t epa tie o t o e fait l’o jet d’u e valo isation par le Bénéficiaire.  

L’e se le de es contreparties sont accordées dans la limite d’u  plafo d de 25 % de l’appo t du 
Mécène, soit dans la limite de (3  €)  euros nets de taxe.  

3-4-2 Utilisation des contreparties  

Lorsque le Mécène lui en fait la demande, le Bénéficiaire lui fait parvenir un état des contreparties 

consommées et de celles qui restent à consommer. 

La durée de consommation par le Mécène des contreparties octroyées par le Bénéficiaire ne peut excéder 

12 (douze) mois suivant la fin de la présente Convention. 
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Article 4 - Modalités de règlement de la contribution financière 

Co fo e t à l’a ti le  de la présente Convention, les versements sont effectués sous forme d’u   
virement de   € (cinq milles euros) euros net de taxe, dû à la date suivante : 01/11/2022 

Cette somme est rattachée par les soins de la commune sur le fonds de concours du musée de Bormes 
les Mimosas. 

Le libellé du Virement  est : Don Musée Bormes 2022_03 

Il est adressé à la : « Mairie de Bormes les Mimosas » grâce au RIB suivant : 

RIB : 30001 00442 C8300000000 47  

IBAN : FR49 3000 1004 42C8 3000 0000 047 

BIC : BDFEFRPPCCT 

 

Le versement est accompagné d’u e opie de la o ve tio  sig e destinée à  : Service culturel, 1 Place 
St François, 83230, Bormes les Mimosas 

 
 

A ti le 5 – R du tio  d’i pôt 

A la date de signature de la présente Convention, le Bénéficiaire certifie que le don effectué à son profit 

ouv e d oit pou  le M e à la du tio  d’i pôt p vue à l’a ti le  is du ode g al des i pôts. 

Le Bénéficiaire délivre au Mécène un reçu fiscal suiva t le od le fou i pa  l’ad i ist atio  fis ale 
(modèle CERFA 11580*03, disponible sur le site impot.gouv.fr) dès le versement du don. 

 

Article 6 – Obligation déclarative du Mécène  

E  appli atio  du  de l’a ti le  is du ode g al des i pôts, le M e ui effe tue au ou s d’u  
exercice fiscal plus de 10  eu os de do s et ve se e ts ouv a t d oit à la du tio  d’i pôt p vue au 
même arti le, doit d la e  pa  voie le t o i ue à l’ad i ist atio  fis ale, à l’aide du fo ulai e ° -

RCI-SD, le o ta t et la date de es do s et ve se e ts, l’ide tit  des diff e ts fi iai es ai si ue le 
cas échéant, la valeur des biens et services reçus, directement ou indirectement, en contrepartie. 

La valeur des biens et services reçus en contrepartie à déclarer par le Mécène est de  € 

 

Article 7 – Relations avec le Mécène et exclusivité 

En vue de trouver des financements complémentaires, nécessaires à la réalisation du projet, le 

Bénéficiaire est ve tuelle e t a e  à o t a te  ave  d’aut es mécènes. 

Le Bénéficiaire informe le Mécène de toute reconduction et de tout nouveau partenariat avec un autre 

mécène. 

Le Bénéficiaire remet au Mécène (en même temps que la présente convention signée) un exemplaire de 

la Charte du mécénat culturel qui rappelle les principes que doivent poursuivre les deux Parties dans le 

cadre de leur partenariat. 

 

Article 8 - Suivi 

Pour assurer le suivi de la présente Convention, les Parties désignent les interlocuteurs suivants : 

Pour le Bénéficiaire : Madame MOUROSQUE Laury, Responsable du Musée (06 34 09 30 73 / 

l.mourosque@ville-bormes.fr) et Monsieur AMIET Vincent, Directeur Général des Services 

(v.amiet@ville-bormes.fr)  
Accusé de réception en préfecture
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Pour le Mécène : Monsieur Maxime AIACH 

 

Article 9 – Obligations du Bénéficiaire et du Mécène 

Le Mécène et le Bénéficiaire s’e gage t utuelle e t à a o pli  leu s o ligatio s telles u’elles so t 
définies dans la présente Convention et à respecter les principes édictés par la Charte du mécénat. 

 

Article 10 – Propriété intellectuelle 

Il est expressément précisé que le Bénéficiaire demeure le seul propriétaire du projet. Le concept ne doit 

pas être utilisé par le Mécène pou  d’aut es fi s ue elle d’assurer les prestations liées à la Convention. 

Le Mécène s’e gage à e pas po te  atteinte aux droits de propriété du Bénéficiaire sur le projet quelle 

u’e  soit la fo e ou la atu e.  

Da s le as d’i e utio  du projet de la part du Bénéficiaire, celui-ci restitue au Mécène les sommes qui 

lui ont déjà été versées, une fois déduites les sommes correspondant aux contreparties éventuellement 

déjà utilisées par le Mécène. 

En cas de résiliation, le Mécène ne peut plus fai e usage d’u e a i e di e te ou i di e te du o  et de 
l’i age du Bénéficiaire et du projet, en liaison avec tout ou partie de celui-ci et réciproquement. 

 

Article 11 – Modifications 

La présente Convention ne peut être modifiée que par un document écrit et signé par les deux Parties. 

 

Article 12 – Subrogation 

Aucune substitution de partie ne peut intervenir sans accord préalable écrit, signé des deux Parties ayant 

conclu la présente Convention. 

 

Article 13 – Résiliation 
 

13-1 Abandon du Projet 

Da s le as d’a a do  total ou pa tiel du Projet, la Convention est résiliée de plein droit.  

 

13-2 Inexécution des obligations 

E  as d’i e utio  pa  l’u e ou l’aut e des Pa ties, de l’u e ou des o ligatio s p vues da s la p se te 
Convention, celle- i est sili e de plei  d oit ap s l’e voi d’u e lettre recommandée avec accusé de 

réception restée sans effet dans un délai de 30 (trente) jours sans préjudice des dommages et intérêts dus 

e  pa atio  de p judi es pouva t sulte  de la d failla e à l’o igi e de la uptu e.  
 

13-3 Force majeure 

E  as d’ v e e t de fo e ajeu e faisa t o sta le à l’e utio  pa  l’u e des Pa ties de ses o ligatio s 
telles u’elles d oule t de la p se te Co ve tio , la Pa tie d failla te e  i fo e i diate e t 
l’aut e. La Pa tie d failla te est e o e de toute espo sa ilit  du fait de so  i e utio  ui e peut 

t e o sid e o e u e violatio  de la Co ve tio . 

Il est entendu par événements de force majeure, des évènements imprévisibles, irrésistibles et de nature 

à e d e i possi le l’e utio  des o ligations aux conditions stipulées dans la présente Convention et 

telle ue d fi ie à l’a ti le  du ode ivil. 
 
Article 14 – Responsabilité du Mécène 

Aucune responsabilité ne peut être recherchée par le Bénéficiaire auprès du Mécène du fait de sa 

o t i utio , ua t à l’o ga isatio , la ise e  œuv e et la alisatio  du p ojet. Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20221123-202211223-DE
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Article 15 – Règlement des différents 

Tout diff e d po ta t su  la fo atio , l’i te p tatio  ou l’e utio  de la p se te relève, faute d’ t e 
résolu à l’a ia le e t e les Parties pa  l’e gage e t d’u e diatio , de la compétence exclusive des 

tribunaux compétents. 

 

Article 16 – Durée de la Convention 

Les présentes conditions sont convenues et acceptées par le Bénéficiaire et le Mécène à compter de la 

signature de la présente Convention. Celle-ci est conclue pour une durée de : 

 a s, soit jus u’au 31/06/2027. 

 

Les présentes conditions prendront  fin automatiquement et sans formalité préalable à cette date. Le 

mécène sera sollicité prioritairement en cas de reconduction ou nouvel appel de fonds. 

 

Fait à Bormes les Mimosas, le              en deux exemplaires originaux 

Pour le Mécène 

Monsieur Maxime AIACH  

Lu et approuvé 

 

Pour le Bénéficiaire 

François ARIZZI, en sa fonction de Maire de la 

commune de Bormes les Mimosas 

Lu et approuvé 
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MUSEE D’ARTS ET D’HISTOIRE  

DE BORMES LES MIMOSAS 
 

CONVENTION DE MÉCÉNAT N°2022_05 

 
Entre les soussignés 
 

Le Musée de Bormes les Mimosas,  
103 Rue Carnot, 83230 Bormes les Mimosas 
Siret : 21830019200018 

Représenté par Monsieur François ARIZZI, en sa qualité de MAIRE, dûment habilité(e), 

Ci-après dénommé « le Bénéficiaire » 

D’u e pa t, 
 

Et,  
 
M. Patrice Palmero 
13 Route du Sémaphore 
Domaine du Cap Benat 
83230 Bormes les Mimosas 

 

Ci-après dénommée « le Mécène » 

D’aut e pa t, 
 

Ci-après dénommés collectivement les « Parties », 

 

Vu la loi ° -  du e  août  elative au at, au  asso iatio s et au  fo datio s et ota e t 
les dispositio s odifi es à l’a ti le  is du ode g al des i pôts ; 

Vu la Charte du mécénat culturel du ministère de la Culture ; 

(https://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Mecenat/Documentation-et-textes-juridiques/Textes-

juridiques/La-Charte-du-mecenat-culturel2 ) 

Vu l’avis is pa  la Direction Départementale des Finances publiques du Var le 29 octobre 2021 

Vu le dossier de presse du projet muséal. 
 

PRÉAMBULE 

Le Bénéficiaire et le Mécène ont pour objectif commun le projet du musée de Bormes les Mimosas. Ce 
projet qui a pour objectif un vaste programme de rénovation architectural et conceptuel du musée 

u i ipal d’a ts et d’histoi e, do e a aissa e à u  lieu d’i te p tatio  de l’a t et des pat i oi es 
borméens. Le futur musée offrira au pu li , telle u e po te d’e t e su  la ville, les l s de 
o p he sio  de so  histoi e, de so  te itoi e et de sa ultu e. E  s’ad essa t à tous les pu li s, la 
o u e de Bo es les Mi osas agit e  faveu  d’u e ultu e a essi le au plus g a d o bre. 

Consciente qu'articuler l'art et les 2 400 ans d'histoire de la ville est complexe, la municipalité souhaite 
pousser plus loin et de façon plus ambitieuse son propos dans un projet de rénovation de sa bâtisse et 
de son concept. Celui- i s’appuie su  les ouvelles technologies et la réalité augmentée pour Accusé de réception en préfecture
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démocratiser des époques et des sites méconnus tout en créant des ponts vers leurs propositions 
artistiques au travers de la collection Musée de France. 

Le nouveau parcours permanent est construit chronologiquement telle une balade immersive au coeur 
de l’histoi e de Bo es les Mi osas. Histove   s'est vu o fie  la atio  du pa ou s de Bo es les 
Mi osas. G â e à l’histopad, ta lette ta tile da s le uel on retrouve des reconstitutions 3D, médias et 
images d'archives dynamiques, réalistes et interactives, tous les publics (adultes, jeunes publics, publics 
empêchés, novices en technologie) se créent leur visite sur-mesure. Dans la continuité du parcours 
permanent, le nouveau musée comprendra au niveau -1 u e salle d’e positio  d di e au  a ts visuels. 
Fid le à so  p ojet o igi el, le us e d’a ts et d’histoi e p se te a deu  à t ois e positio s pa  a  da s 
un espace modulable. La collection reprendra sa juste place avec une salle à la scénographie moderne 
propice à la contemplation. 
P ojet u i ue, ovateu , ode e ais i ti e e t li  à u  te itoi e et à sa i hesse, ’est à u e 
magnifique aventure que le musée de la ville de Bormes les Mimosas invite les mécènes. 
 
Rénovation architecturale, projet muséographique, collection du musée ou frais de fonctionnement, 
les possi ilit s d’i s i e so  e p ei te da s u  o ept ultu el i dit so t ultiples.  

Le mécène décide de soutenir plus précisément les axes cochés ci-dessous.  
 

❖         Rénovation architecturale : 

 Travaux de mise aux normes 

 Restructuration des espaces  

 Scénographie des salles d’exposition permanentes et temporaires 
 

❖ Projet muséographique : 

 Equipement multimédia du parcours permanent 

 Dispositif de bornes numériques à destination des publics à mobilité réduite 
X     Equipement multimédia de l’espace d’exposition temporaire 

 Développement d’outils de médiation (mallette pédagogiques, matériel pour les 
ateliers) ... 

 Montage d’expositions 

 Développement des publics 
 

❖ Collection : 

 Restauration des collections 

 Acquisition d’œuvres 

 Encadrement 
X     Numérisation des collections 
X     Mise en ligne des collections a uisitio  d’u  logi iel et ai te a e   
 Aménagement des espaces de réserve 

 

DANS CE CADRE, ENTRE LES PARTIES, IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT 

 

Article 1 – Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir : 

- les modalités du soutien apporté par le Mécène au Bénéficiaire pou  pa ve i  à ett e e  œuv e le 
Projet décrit ci-dessus; 

- les modalités de valorisation des contreparties au soutien apporté par le Mécène consenties par le 

Bénéficiaire. 

Accusé de réception en préfecture
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Article 2 – Apports du Mécène 

2-1 Soutien Financier 

Le Mécène s’e gage à contribuer au financement du projet décrit ci-dessus en versant au Bénéficiaire :  

La somme de 1000 Euros (Mille Euros) par an sur une durée de 5 ans dont la première année débute au 

01/12/2022 

 

2-2 Communication  

 

Le M e s’e gage à e fai e au u e utilisatio  du p ojet ui pou ait ui e à l’i age du B fi iai e et 
s’e gage gale e t à eti e  toute e tio  du at su  si ple de a de du Bénéficiaire. 

Pendant toute la durée de la présente Convention, le Mécène autorise le Bénéficiaire  à évoquer cette 

action de soutien dans sa communication institutionnelle et communication interne, sur tous supports 

(invitations, affiches, tracts, bannières, dossiers de presse, site Internet et réseaux sociaux), sous réserve 

que les différentes mentions relatives à ce soutien leur soient soumises pour accord et sous réserve de la 

bonne réception par le Bénéficiaire des éléments (logos, mention, dans les délais et formats requis).  

De même, le M e s’e gage à sou ett e lesdits do u e ts ava t i p essio , afi  ue le B fi iai e 
puisse ota e t v ifie  l’utilisatio  de so   logot pe au ega d de sa ha te g aphi ue. 

 
Article 3 – Apports du Bénéficiaire 

 

3-1 Soutien financier  

Le Bénéficiaire s’e gage à utilise  l’i t g alit  de la o t i utio  appo t e pa  le M e pour financer le 

Projet tel u’il est d fi i da s le p a ule. 

 

3-2 Communication 

 

Le fi iai e s’e gage à e fai e au u e utilisatio  du p ojet ui pou ait ui e à l’i age du e et 
s’e gage gale e t à eti e  toute e tio  du at su  si ple de a de du M e. 
 

Pendant toute la durée de la présente Convention, le Bénéficiaire autorise le Mécène  à évoquer cette 

action de soutien dans sa communication personnelle, sur tous supports (invitations, affiches, tracts, 

bannières, dossiers de presse, site Internet et réseaux sociaux), sous réserve que les différentes mentions 

relatives à ce soutien leur soient soumises pour accord et sous réserve de la bonne réception par le 

Bénéficiaire des éléments (logos, mention, dans les délais et formats requis).  

 

 Le e souhaite ue l’o  o u i ue su  so  do  : Le fi iai e s’e gage à de a de  
systématiquement au Mécène s’il souhaite appa aît e da s les op atio s de o u i atio  
g aliste su  e p ojet, et/ou lo s u’il o u i ue a su  la pa tie soute ue. Le Bénéficiaire 

s’e gage alors à soumettre lesdits documents avant impression, afin que le Mécène puisse 

ota e t v ifie  l’utilisatio  de so   logot pe au ega d de sa ha te g aphi ue.  
 Le mécène e souhaite pas ue l’o  o u i ue su  so  do  : Le mécène peut aussi faire le 

choix de ne pas apparaître dans les outils de communication du Bénéficiaire  mais doit l’e p i e  
explicitement. La commune en prendra acte et respectera ce choix dans sa propre 

communication. 

 

3-3 Droits d’utilisation 
Accusé de réception en préfecture
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Le Mécène peut utilise , sa s s’a uitte  de d oits suppl e tai es, les photog aphies o u i u es pa  
le Bénéficiaire et liées au projet pour tout usage où il ’  a pas de o tisatio  de es i ages, dans le 

monde entier et pour la durée des droits de propriété intellectuelle attachés à ces photographies dans le 

cadre de la communication du projet. 

A cet égard, le Bénéficiaire déclare au M e u’il est e  d oit de o de  de telles auto isatio s et 
garantit le Mécène contre toute réclamation ou revendication des photographes et/ou des auteurs du 

projet, dans le cadre des droits a o d s à l’o asio  du p ojet. 

Pour ces utilisations, le Mécène s’e gage à : 

- p ise  les dits d’i age suiva t : MHAB - Mus e d’Histoire et d’Art de Bormes  

- opposer à proximité de chaque visuel utilisé une mention explicitant le lien entre le dit visuel et le 

soutien du Mécène avec le projet. 

 

3-4 Contreparties 

3-4-1 Octroi de contreparties  

En contrepartie de son soutien, le Bénéficiaire accorde au Mécène les avantages suivants listé ci-dessous 

et faisa t l’o jet d’u e valo isatio  pa  le B fi iai e :  

- Accès au projet 

Le B fi iai e p opose au M e la possi ilit  d’i vite  4 (quatre) personnes à une visite de chantier 

(environ 1h) à une date convenue entre les deux parties.  

Présence du pe so el du us e su  ette date =    € tau  ho ai e ha g  pa  age t pou  h  

TOTAL =  € 

 

- Avantage tarifaire  

Pendant toute la durée de la présente Convention, le Bénéficiaire propose au Mécène d’appli ue  le ta if 
réduit du illet d’entrée à lui et à sa famille proche (conjoint(e), enfants, parents) . 

Manque à gagner entre le tarif plein et le tarif réduit = 10   €  

TOTAL  = 20 € 

- Autres avantages 

Pendant toute la durée de la présente Convention le mécène sera associé de manière privilégiée à chaque 

événement mené par le musée et pou a, s’il le souhaite, de a de  uel ues ava tages p ivatisatio  
d’espa e, i vitatio s e  ava t-p e i e…. .  

 

Chaque contrepartie o t o e fait l’o jet d’u e valo isatio  par le Bénéficiaire. 

L’e se le de es contreparties sont accordées dans la limite d’u  plafo d de 25 % de l’appo t du 
Mécène, soit dans la limite de  € (deux cent cinquante euros) nets de taxe.  

3-4-2 Utilisation des contreparties  

Lorsque le Mécène lui en fait la demande, le Bénéficiaire lui fait parvenir un état des contreparties 

consommées et de celles qui restent à consommer. 

La durée de consommation par le Mécène des contreparties octroyées par le Bénéficiaire ne peut excéder 

12 (douze) mois suivant la fin de la présente Convention. 
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Article 4 - Modalités de règlement de la contribution financière 

Co fo e t à l’a ti le  de la présente Convention, les versements sont effectués sous forme de 

virements de mille euros net de taxe, dus respectivement aux dates suivantes : 01/11/2022  

Cette somme est rattachée par les soins de la commune sur le fonds de concours du musée de Bormes 
les Mimosas. 

Il est adressé au nom de : « Mairie de Bormes les Mimosas » et envoyé grâce au RIB suivant : 
RIB : 30001 00442 C8300000000 47  
IBAN : FR49 3000 1004 42C8 3000 0000 047 
BIC : BDFEFRPPCCT 
 

 

A ti le 5 – R du tio  d’i pôt 

A la date de signature de la présente Convention, le Bénéficiaire certifie que le don effectué à son profit 

ouv e d oit pou  le M e à la du tio  d’i pôt p vue à l’a ti le  is du ode g al des i pôts. 

Le Bénéficiaire délivre au Mécène un reçu fiscal suivant le modèle fourni pa  l’ad i ist atio  fis ale 
(modèle CERFA 11580*03, disponible sur le site impot.gouv.fr) dès le versement du don. 

 

Article 6 – Obligation déclarative du Mécène  

E  appli atio  du  de l’a ti le  is du ode g al des i pôts, le M e ui effe tue au ou s d’u  
exercice fiscal plus de 10  eu os de do s et ve se e ts ouv a t d oit à la du tio  d’i pôt p vue au 

e a ti le, doit d la e  pa  voie le t o i ue à l’ad i ist atio  fis ale, à l’aide du fo ulai e ° -

RCI-SD, le montant et la date de es do s et ve se e ts, l’ide tit  des diff e ts fi iai es ai si ue le 
cas échéant, la valeur des biens et services reçus, directement ou indirectement, en contrepartie. 

La valeur des biens et services reçus en contrepartie à déclarer par le Mécène est de  €. 
 

Article 7 – Relations avec le Mécène et exclusivité 

En vue de trouver des financements complémentaires, nécessaires à la réalisation du projet, le 

Bénéficiaire est ve tuelle e t a e  à o t a te  ave  d’aut es mécènes. 

Le Bénéficiaire informe le Mécène de toute reconduction et de tout nouveau partenariat avec un autre 

mécène.  

Le Bénéficiaire remet au Mécène (en même temps que la présente convention signée) un exemplaire de 

la Charte du mécénat culturel qui rappelle les principes que doivent poursuivre les deux Parties dans le 

cadre de leur partenariat. 

 

Article 8 - Suivi 

Pour assurer le suivi de la présente Convention, les Parties désignent les interlocuteurs suivants : 

Pour le Bénéficiaire : Madame MOUROSQUE Laury, Responsable du Musée (06 34 09 30 73 / 

l.mourosque@ville-bormes.fr) et Monsieur AMIET Vincent, Directeur Général des Services 

(v.amiet@ville-bormes.fr)  

Pour le Mécène : M. Patrice Palmero,  13 Route du Semaphore, 83230 Bormes les Mimosas 

 

Article 9 – Obligations du Bénéficiaire et du Mécène 

Le Mécène et le Bénéficiaire s’e gage t utuelle e t à a o pli  leu s o ligatio s telles u’elles so t 
définies dans la présente Convention et à respecter les principes édictés par la Charte du mécénat. 
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Article 10 – Propriété intellectuelle 

Il est expressément précisé que le Bénéficiaire demeure le seul propriétaire du projet. Le concept ne doit 

pas être utilisé par le Mécène pou  d’aut es fi s ue elle d’assurer les prestations liées à la Convention. 

Le Mécène s’e gage à e pas po te  attei te au  d oits de p op i t  du Bénéficiaire sur le projet quelle 

u’e  soit la fo e ou la atu e.  

Dans le as d’i e utio  du projet de la part du Bénéficiaire, celui-ci restitue au Mécène les sommes qui 

lui ont déjà été versées, une fois déduites les sommes correspondant aux contreparties éventuellement 

déjà utilisées par le Mécène. 

En cas de résiliation, le Mécène ne peut plus fai e usage d’u e a i e di e te ou i di e te du o  et de 
l’i age du Bénéficiaire et du projet, en liaison avec tout ou partie de celui-ci et réciproquement. 

 

Article 11 – Modifications 

La présente Convention ne peut être modifiée que par un document écrit et signé par les deux Parties. 

 

Article 12 – Subrogation 

Aucune substitution de partie ne peut intervenir sans accord préalable écrit, signé des deux Parties ayant 

conclu la présente Convention. 

 

Article 13 – Résiliation 
 

13-1 Abandon du Projet 

Da s le as d’a a do  total ou pa tiel du Projet, la Convention est résiliée de plein droit.  

 

13-2 Inexécution des obligations 

E  as d’i e utio  pa  l’u e ou l’aut e des Pa ties, de l’u e ou des o ligatio s p vues da s la p se te 
Convention, celle- i est sili e de plei  d oit ap s l’e voi d’u e lett e e o a d e ave  a us  de 
réception restée sans effet dans un délai de 30 (trente) jours sans préjudice des dommages et intérêts dus 

e  pa atio  de p judi es pouva t sulte  de la d failla e à l’o igi e de la uptu e.  
 

13-3 Force majeure 

E  as d’ v e e t de fo e ajeu e faisa t o sta le à l’e utio  pa  l’u e des Pa ties de ses o ligatio s 
telles u’elles d oule t de la p se te Co ve tio , la Pa tie d failla te e  i fo e i diate e t 
l’aut e. La Pa tie d failla te est e o e de toute espo sa ilit  du fait de so  i e utio  ui e peut 

t e o sid e o e u e violatio  de la Co ve tio . 

Il est entendu par événements de force majeure, des évènements imprévisibles, irrésistibles et de nature 

à e d e i possi le l’e utio  des o ligatio s au  o ditio s stipul es da s la p se te Co ve tio  et 
telle que définie à l’a ti le  du ode ivil. 
 
Article 14 – Responsabilité du Mécène 

Aucune responsabilité ne peut être recherchée par le Bénéficiaire auprès du Mécène du fait de sa 

o t i utio , ua t à l’o ga isatio , la ise e  œuv e et la alisatio  du projet. 

 

Article 15 – Règlement des différents 

Tout diff e d po ta t su  la fo atio , l’i te p tatio  ou l’e utio  de la p se te relève, faute d’ t e 
résolu à l’a ia le e t e les Parties pa  l’e gage e t d’u e diatio , de la compétence exclusive des 

tribunaux compétents. 
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Article 16 – Durée de la Convention 

Les présentes conditions sont convenues et acceptées par le Bénéficiaire et le Mécène à compter de la 

signature de la présente Convention. Celle-ci est conclue pour une durée de : 

1 a s, soit jus u’au 31/10/2023. 

 

Les présentes conditions prendront  fin automatiquement et sans formalité préalable à cette date. Le 

mécène sera sollicité prioritairement en cas de reconduction ou nouvel appel de fonds. 

 

Fait à Bormes les Mimosas, le     01/11/2022         en deux exemplaires originaux 

Pour le Mécène 

Patrice Palmero 

 

Lu et approuvé 

 

Pour le Bénéficiaire 

François ARIZZI, en sa fonction de Maire de la 

commune de Bormes les Mimosas 

Lu et approuvé 
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Ville de Bormes-Les-Mimosas 
 
 
 
 
 

Avenant n°2 
 
 
 
 
 
 

au contrat de délégation par affermage de la 
gestion du service public d’assainissement 
collectif de la Ville de Bormes-Les-Mimosas 
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Entre les soussignés 

 

La commune de Bormes-Les-Mimosas, représentée par son Maire, M. François Arizzi, dûment 

accrédité à la signature des présentes par délibération du conseil municipal en date du 23/11/2022, 

d sig  da s le te te ui suit pa  l’appellatio  « la Collectivité » 

 

D’u e pa t 

 

ET 
 

Société Saur, société par actions simplifiée au capital de 101   €, i s ite au registre du 

commerce et des sociétés de Versailles, sous le n° B 339 379 984, dont le Siège Social est domicilié 11 

Chemin de Bretagne, 92130 ISSY LES MOULINEAUX, représentée par Monsieur Pierre DEVILLIERS, 

Directeur Régional PACA, agissant au nom et pour le compte de cette société et ci-après dénommée 

« le Délégataire » 

 

D’aut e pa t 

 

IL A D’ABORD ÉTÉ EXPOSÉ : 
 

La Colle tivit  a o fi  au D l gatai e l’e ploitatio  du se vi e de l’assai isse e t olle tif dans le 

ad e d’u  o t at d’affe age, visé le 05 avril 2013, do t l’o jet est p is  da s so  a ti le  et do t 
le p i t e est p vu à l’a ti le . La du e de l’affe age est de 1 ans et 16 jours à compter du 1er 

Avril 2013, et son échéance est fixée au 16 avril 2024. 

 

La Collectivité souhaite harmoniser les échéances de ses contrats eau potable et assainissement. Par 

o s ue t, elle a de a d  à so  d l gatai e, ui a a ept , de p olo ge  so  o t at jus u’au  
décembre 2025.  

 

Par ailleurs, aux te es de l’a ti le R. -15 du Code général des collectivités territoriales, les maîtres 

d’ouv age doive t ett e e  pla e « une surveillance des systèmes de collecte des eaux usées et des 
statio s d’épuratio  e  vue d’e  ai te ir et d’e  vérifier l’efficacité, d’u e part, du ilieu 
récepteur du rejet, d’autre part ». Le  o to e  a t  pu li  l’a t  du  juillet  odifia t 
l'arrêté du 21 juillet 2015. 

 

Pou  les s st es d’assai isse e t e ista ts desti s à olle te  et t aiter une charge brute de 

pollution organique supérieure ou égale à 600 kg/j de DBO5, un diagnostic permanent doit être établi 

au plus tard le 31 décembre 2021. 

 

Pou  les s st es d’assai isse e t e ista ts desti s à olle te  et t aite  u e ha ge ute de 
pollution organique inférieure à 600 kg/j de DBO5 et supérieure ou égale à 120 kg/j de DBO5, ce 

diag osti  est ta li au plus ta d le  d e e . Pou  l’appli atio  de l’a ti le R. -15 du 

code général des collectivités territoriales, le ou les maît es d’ouv age ette t e  pla e et tie e t à 
jou  le diag osti  pe a e t du s st e d’assai isse e t. 

 

Les se vi es de l’Etat et les Age es de l’eau p ise t d’o es et d jà u’e  l’a se e de la ise e  
place de ce diagnostic permanent dans les délais indiqués ci-dessus, une pénalité sur la prime 

épuratoire sera appliquée dès 2022. 

 

Cette d a he gle e tai e s’i s it da s u  p o essus d’a lio atio  o ti ue du s st e 
d’assai isse e t, visa t à p ot ge  le ilieu atu el et la sa t  pu li ue, tout en pérennisant le 

pat i oi e et la ualit  de se vi e au  usage s, ai si ue de ai te i  voi e d’aug e te  le iveau Accusé de réception en préfecture
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de pe fo a e du s st e d’assai isse e t. 
 

E  f v ie  , l’ASTEE a pu li  u  guide te h i ue ui p ise les odalit s techniques de la mise 

e  œuv e du diag osti  pe a e t ai si ue les estitutio s atte dues. 
 

A e tit e, le diag osti  est u e d a he glo ale et sa ise e  œuv e suppose, pou  ha ue s st e 
d’assai isse e t, ue soie t p ala le e t e e s s les ve tuels dysfonctionnements, leurs causes 

et conséquences, et de les hiérarchiser. Le diagnostic permanent peut ainsi porter sur une large 

ga e de p o l ati ues p op es à ha ue s st e d’assai isse e t à ide tifie  au as pa  as, e 
ui essite d’avoi  u e o aissa e fi e de l’ tat st u tu el du s st e d’assai isse e t et de so  

i pa t su  l’e vi o e e t. Il s’agit e suite d’assu e  de a i e o ti ue l’a uisitio , le oise e t 
et la s th se des do es olle t es, puis leu  a al se et l’ la o atio  de pistes d’a lio atio  ave  
des actions préventives et correctives.  

 

Le Délégataire a donc proposé à la Collectivité, qui a accepté, de p e d e à sa ha ge la ise e  œuv e 
de cette démarche et la rédaction du rapport annuel du diagnostic.   

 

Le présent avenant ui e odifie pas l’o jet du « contrat initial » ni ne bouleverse son économie 

générale, a pour objet de concrétiser ces nouvelles dispositions. Conformément aux dispositions de 

l’a ti le L. -6 du Code Général des Collectivités Territoriales, cet avenant entraînant une 

augmentation du montant global du contrat de plus de 5%, la Commission de Délégation de Service 

Public de la Collectivité doit être consultée.   

 

 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1 – OBJET DE L’AVENANT 
 

Le présent avenant a pour objet :  

- Prorogation de la DSP au 31/12/2025 

- Mise en place de la nouvelle réglementation relative à la surveillance permanente due à une 

charge brute de pollution organique supérieure ou égale à 600 kg/j de DBO5 

 

ARTICLE 2 – DUREE DE LA DELEGATION 
 

Les dispositio s de l’a ti le  du o t at i itial so t e pla es pa  les suiva tes : 

« La durée du présent contrat est de  a s et  ois à o pte  de la date d’effet ui est fi e au 
1eravril 2013. En tout état de cause, le présent contrat arrivera à échéance le 31 décembre 2025.  

 

 

ARTICLE 3 – REALISATION DU DIAGNOSTIC PERMANENT 
 
Afin de pouvoir améliorer la connaissance du réseau et proposer des améliorations pertinentes, le 

d l gatai e s’e gage à alise  en complément des opérations déjà prévues au contrat initial (calibrage 

des pompes des 4 PR et des 6 sondes LT-US) : 

-  a pag es o tu es pa  a  afi  d’ide tifie  les eau  lai es pa asites d’i filt atio  

- 1 campagne Odalog pendant 1 mois sur 6 points de mesure du réseau 

- Re ise d’u  apport annuel de diagnostic permanent.  

 

 

ARTICLE 4 – LUTTE CONTRE LES EAUX CLAIRES PARASITES 
 

Le délégataire prend en charge les remplacements de regard identifiés comme non étanches dans le 

S h a Di e teu  d’assai isse e t de la o u e N° de ega ds B , B , B , B  suiva t devis à 
concurrence de 14  € HT.  

 

 

ARTICLE 5 – OBLIGATIONS CONTRACTUELLES SUR LES RESEAUX  
 
Cet article modifie les données quantitatives des articles 33.1 et 32 du contrat initial, afi  d’ajuste  les 
quantités aux réels besoins du service à lu i e de l’e p ie e des premières années du contrat : 

 

 

Article O ligatio s à l’ h a e 
contractuelle 

Quantités 

au 

Contrat 

Initial 

Nouvelles 

quantités 

Avenant 2 

32 Enquêtes de conformité 332 u 36 u 

32 Test à la fumée  55 km 55 km 

33.1 Curage préventif des 

canalisations 

55 km 78.75 km 

33.1 Inspections télévisées 55 km 55 km 
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ARTICLE 6 – PORTÉE 
 
Toutes les clauses du Contrat qui ne sont ni contraires aux stipulations du présent avenant, ni 

incompatibles avec elles, demeurent inchangées et applicables. 

 

 

Sont annexés au présent avenant :  

- Annexe n°1 : Tarifs proposés et incidence financière 

- Annexe n° 2 : Détail des charges liées aux diagnostics permanents 

- Annexe n°3 : Incidence financière sur la prorogation de la Délégation du Service Public 
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ARTICLE 7 – PRISE D’EFFET – VALIDITE DES CLAUSES ANTERIEURES 
 

Le présent avenant prend effet le 1er janvier 2023, ou, si celle-ci est postérieure, à la date de sa 

notification au Délégataire, après transmission au contrôle de légalité. 

 

Toutes les clauses du « contrat initial » non modifiées par les présentes, demeurent intégralement 

applicables. 

 

 

Fait à Bormes-les-Mimosas, en deux exemplaires originaux, le____________ 

 

 

Pour la commune de Bormes-Les-Mimosas   Pour SAUR 

 

Le Maire,        Le Directeur Régional, 

M. François ARIZZI                   M. Pierre DEVILLIERS 
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Annexe n°1 : Tarifs proposés et incidence financière 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

1 / DONNEES DE BASE DU CONTRAT

Prise d'effet du contrat 01/04/2013 11,05
Fin du contrat initiale 16/04/2024
Nouvelle échéance 31/12/2025
Date de prise d'effet de l'avenant 01/01/2023
Durée de la prolongation 1,71
Nombre d'années restantes 3,00

2 / ESTIMATION DES RECETTES POUR 2022

La simulation des tarifs se fait sur la base du nombre d'usagers et des consommations constatés en 2021

et des tarifs appliqués au 01/04/2022 :

PART FERMIER nb P.U. / HT Montant €
Prime Fixe annuelle - Tous usagers 9 450 12,86 € 121 527 € 

Part Saur réseau - été 512 655  0,1808 € 92 688 € 
Part Saur réseau - hiver 363 063  0,0565 € 20 513 € 

234 728 € 
93 m3 

Après intégration des charges supplémentaires inhérentes à la réalisation du diagnostic permanent

le nouveau chiffre d'affaire correspondant à l'équilibre contractuel devient :

CA SAUR en 2022, base contrat en vigueur, valeur au 01.04.2022 234 728 € 

  - plus-values d'exploitation DIAG PERMANENT 10 315 € 
  - plus-values d'exploitation CURAGE 3 855 € 
  - plus-values d'exploitation LUTTE CONTRE LES EAUX CLAIRES PARASITES 4 913 € 
  - moins-values d'exploitation ITV -3 683

  - moins-values d'exploitation Controle de  branchements -3 350

  - moins-values d'exploitation Tests fumigène -1 133

  - moins-values fin des annuités contrat initial -12 525 € 
selon détails joints en annexe

TOTAL des recettes supplémentaires à intégrer -1 608 € 
TOTAL des recettes supplémentaires à intégrer après geste commercial 1 608 € 

TOTAL CA après avenant, valeur 01.04.2022 234 728 € 
3 / PROPOSITIONS D'AUGMENTATION TARIFAIRE POUR 2022

Nous vous proposons la simulation tarifaire suivante :

Simulation tarifaire : augmentation sur partie fixe uniquement

Prime Fixe annuelle - Tous usagers 9 450  12,86 € 121 527 € Impact annuel = 0,00 €/an 

Part Saur réseau - été 512 655  0,1808 € 92 688 € Impact annuel = 0,00 €/an 

Part Saur réseau - hiver 363 063  0,0565 € 20 513 € Impact annuel = 0,00 €/an 

234 728 € 

4 / DETERMINATION DE L'AUGMENTATION TARIFAIRE EN VALEUR DE BASE DU CONTRAT

1,1297

11,38 €/U 

0,160 €/m³ 

0,050 €/m³ 
5 / INCIDENCES TARIFAIRES SUR LA FACTURE GLOBALE

L'augmentation de la part eau potable, sur la base de la simulation tarifaire ci-dessus, conduirait à l'évolution 

suivante de la facture d'assainissement en 2022 (consommation 120 m³ selon la répartition 50 m³ été et 70 m³ hiver) :

 Assainissement 

  - Abonnement Collectivité 1  0,00 € 0,00 € 1  0,00 € 0,00 € 
  - Abonnement Saur annuel 1  12,86 € 12,86 € 1  12,86 € 12,86 € 
  - Part m3 Saur été 50  0,1808 € 9,04 € 50  0,1808 € 9,04 € 
  - Part m3 Saur hiver 70  0,0565 € 3,96 € 70  0,0565 € 3,96 € 
  - Part m3 Collectivité 120  0,1942 € 23,30 € 120  0,1942 € 23,30 € 
  - TVA sur assainissement à 10 % 4,92 € 4,92 € 

Sous-Total assainissement 54,07 € Sous-Total assainissement 54,07 € 
SIVOM BLL

  - Abonnement Collectivité 1  0,00 € 0,00 € 1  0,00 € 0,00 € 
  - Abonnement Saur annuel 1  38,21 € 38,21 € 1  38,21 € 38,21 € 
  - Part m3 Saur été 50  0,2456 € 12,28 € 50  0,2456 € 12,28 € 
  - Part m3 Saur hiver 70  0,0819 € 5,73 € 70  0,0819 € 5,73 € 
  - Part m3 Collectivité 120  0,0000 € 0,00 € 120  0,0000 € 0,00 € 
  - Part m3 Mise aux normes européennes Station intercommunale 120  0,6500 € 78,00 € 120  0,6500 € 78,00 € 
  - TVA sur assainissement à 10 % 13,42 € 13,42 € 

Sous-Total assainissement 147,65 € Sous-Total assainissement 147,65 € 

 Organismes publics

  - Modernisation des réseaux 120  0,1600 € 19,20 € 120  0,1600 € 19,20 € 
  - TVA sur assainissement à 10 % 1,92 € 1,92 € 

Sous-Total org. publics 21,12 € Sous-Total org. publics 21,12 € 

222,84 € 222,84 €
1,86 € 1,86 €

0,00%

0,00%

6 / CONDITIONS D'APPROBATION

 incidence intégration des nouvelles conditions d'exploitation

                                -plus-values pour nouvelles conditions d'exploitation -1 608 €
-1 608 €

              Soit une incidence du 1er juillet 2022 au 31 décembre 2024 de -5 827,18 €

incidence par rapport au contrat de base

Total plus value liée à l'avenant n° 1 sur la durée résiduelle du contrat = 92 665,82 €
Total plus value liée à l'avenant n° 2 sur la durée résiduelle du contrat = 399 213,89 €
Montant cumulé du contrat selon bilan exploitation initial = 2 647 135,00 €

18,58%

15,08%dont augmentation liée à l'avenant 2:

SOIT UNE AUGMENTATION DE

TOTAL facture 120 m3 TOTAL facture 120 m3

Tarif moyen au m3 Tarif moyen au m3

                 Soit une augmentation sur la facture 120 m³ de 

Soit une augmentation sur la part assainissement pour 120 m³ de 

Part variable hiver  -  valeur de base du contrat

Tarifs 2022 en vigueur Tarifs 2022 proposés 

Montant de la facture avant avenant Montant de la facture après avenant

Part variable été  -  valeur de base du contrat

VILLE DE BORMES LES MIMOSAS

EXPLOITATION PAR AFFERMAGE DU SERVICE D'ASSAINISSEMENT COLLECTIF

MEMOIRE JUSTIFICATIF DES TARIFS PROPOSES

TARIFS EN VIGUEUR AU  01/04/2022

        TOTAL CA FERMIER HT

Consommation moyenne par client

Total CA fermier

Détermination des tarifs en valeur de base du contrat

Valeur de K1N au 1er avril 2022

Part fixe  valeur de base du contrat 
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Annexe n°2 : Détail des charges liées aux diagnostics permanents 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Personnel TOTAL euros

Campagne nocturne de recherche des eaux parasites d'infiltration 3 campagnes de 4h à 2 agents  24 h/an 35,50 852 €
Expertise CPO - Pilotage restitution et accompagnement collectivité  8 h/an 64,39 483 €
Technicien d'exploitation - Récupération et fiabilisation de la donnée  90 h/an 47,21 4 249 €
Expertise CPO - Mise à jour base de données, élaboration rapport, proposition d'amélioration  63 h/an 64,39 4 057 €

TOTAL Personnel 9 640 €

Investissements / prestation intellectuelle durée taux TOTAL euros

Calibrage 6 sondes LT US et analyse des données 1 664,34 €    3,00 ans 3%

Etalonnage des pompes des 4 PR 426,00 €      3,00 ans 3%

Campagne Odalog pendant 1 mois sur 6 points de mesures 400 €           3,00 ans 3% 141 €
TOTAL Investissements / prestation intellectuelle 141 €

Frais gérénraux de structure PU en euros TOTAL euros

Frais généraux de structure % du CA 2,23% 9 781,81 218 €

Assurances PU en euros TOTAL euros

Assurances % du CA 0,40% 9 781,81 39 €

Non Valeurs PU en euros TOTAL euros

Non valeurs % du CA 2,82% 9 781,81 276 €

TOTAL CHARGES REPARTIES  533 €

TOTAL GENERAL ANNUEL 10 315 €

VILLE DE BORMES LES MIMOSAS
SERVICE PUBLIC D'ASSAINISSEMENT

CHARGES REPARTIES

CHARGES CALCULEES

 DIAGNOSTIC PERMANENT

CHARGES DIRECTES D'EXPLOITATION

Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20221123-202211226-DE
Date de télétransmission : 25/11/2022
Date de réception préfecture : 25/11/2022
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Annexe n°3 : Incidence financière sur la prorogation de la Délégation du Service Public 
 

 

INVESTISSEMENTS CONCESSIFS ET DOTATIONS DE RENOUVELLEMENT Global montant / an

Durée prolongation Durée résiduelle Annuité
Investissement contractuel fini 

au 16/04/2024

1,709589 an 3,0000 an 21 979 €                  Donnée CEP initial   €       12 525 €-        

 SOUS-TOTAL DES MOINS VALUES D'ANNUITES 37 575 €     12 525 €-        

EXPLOITATION ET SURVEILLANCE DES RESEAUX quantité

Donnée CEP initial 

Contrôles de branchement non réalisés à date 29,00 €                    -296 -  ,  € -  ,  €
Contrôles de branchement pendant la période de prolongation 29,00 €                    -51 -  ,  € - ,  €
ITV pendant la période de prolongation 1,30 €                      -8 500 -  ,  € -  ,  €
Test fumigène pendant la période de prolongation 0,40 €                      -8 500 -  ,  € -  ,  €
Curage de réseau supplémentaire à réaliser jusqu'au 31/12/2025 0,771 €                    15 000  ,  €  ,  €

Suivant devis à concurrence de:

Lutte contre les eaux claires parasites = Remplacement regards B5, B6, B14 et/ou B19 14 740 €               1   €        ,  €

SOUS TOTAL DES PLUS VALUE EXPLOITATION ANNUELLE 602 €             

VILLE DE BORMES LES MIMOSAS

SERVICE PUBLIC D'ASSAINISSEMENT

CALCUL DES IMPACTS LIES A LA PROLONGATION DU CONTRAT

Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20221123-202211226-DE
Date de télétransmission : 25/11/2022
Date de réception préfecture : 25/11/2022



Accusé de réception préfecture

Objet de l'acte :

Délibération N.2022/11/226 - Objet : Gestion du service public d'assainissement collectif de la commune - Approbation
de l'avenant n.2 du contrat d'affermage d'assainissement collectif

Date de transmission de l'acte : 25/11/2022

Date de réception de l'accusé de

réception :
25/11/2022

Numéro de l'acte : 202211226 ( voir l'acte associé )

Identifiant unique de l'acte : 083-218300192-20221123-202211226-DE

Date de décision : 23/11/2022

Acte transmis par : Charles MALOT

Nature de l'acte : Délibération

Matière de l'acte : 1. Commande Publique 
1.4. Autres types de contrats 

https://www.efast.fr/ascl/fo/exchange/goExchange.do?exchangeId=5116168324851446999&exchangeTypeId=acte
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Accusé de réception préfecture

Objet de l'acte :

Délibération N.2022/11/227 - Objet : Convention 2023 - 2025 régissant la fonction d'inspection dans le domaine de la
prévention des risques professionnels confiée au centre de gestion du Var - autorisation de signature

Date de transmission de l'acte : 25/11/2022

Date de réception de l'accusé de

réception :
25/11/2022

Numéro de l'acte : 202211227 ( voir l'acte associé )

Identifiant unique de l'acte : 083-218300192-20221123-202211227-DE

Date de décision : 23/11/2022

Acte transmis par : Charles MALOT

Nature de l'acte : Délibération

Matière de l'acte : 4. Fonction publique 
4.1. Personnel titulaires et stagiaires de la F.P.T. 

https://www.efast.fr/ascl/fo/exchange/goExchange.do?exchangeId=5116168324851447000&exchangeTypeId=acte
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Date de télétransmission : 25/11/2022
Date de réception préfecture : 25/11/2022



Accusé de réception en préfecture
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Accusé de réception en préfecture
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Date de télétransmission : 25/11/2022
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Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20221123-202211228-DE
Date de télétransmission : 25/11/2022
Date de réception préfecture : 25/11/2022



Service Libellé Emploi Grade minimun Grade maximun

Possibilité 
pourvoir emploi 

par un contactuel 
art L 332 et 

suivants

Postes 
pourvus Statut Grades pourvus

Temps 
de 

Travail

Postes 
vacants

Direction Générale Directeur général des 
services (1)

Attaché hors classe Attaché hors classe NON 2 TITULAIRES Attaché hors classe - DG 40-80000 habts TC

Attaché Attaché

Adjoint 
administratif

Adjoint administratif 
principal de 1ère classe

Collaborateur de Cabinet OUI 1 COLL CAB COLL CAB TC

Chargé (e) d'accueil
Adjoint 

administratif
Adjoint administratif 

principal de 1ère classe
NON 1 TITULAIRES Adjoint administratif ppal 2°cl TC 1

1.1. TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 
MAIRIE DE BORMES LES MIMOSAS

Article 34 de la loi du 26 janvier 1984 

Administration 
générale (Direction 

Générale des 
Services / cabinet de 
Monsieur le Maire)

Assistant de direction NON 2 TITULAIRES TCAdjoint Administratif ppal 2° cl- Attaché territorial

Collaborateur de cabinet

20230101_Tableau_emplois_cm

Accusé de réception en préfecture
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Service Libellé Emploi Grade minimun Grade maximun

Possibilité 
pourvoir emploi 

par un contactuel 
art L 332 et 

suivants

Postes 
pourvus Statut Grades pourvus

Temps 
de 

Travail

Postes 
vacants

1.1. TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 
MAIRIE DE BORMES LES MIMOSAS

Article 34 de la loi du 26 janvier 1984 

Responsable du service 
achats -finances

Attaché Attaché principal NON 1 TITULAIRES Attaché TC 1

Chargé (e) de la 
commande publique

Adjoint 
administratif 

Rédacteur OUI 3 TITULAIRES -
CONT L 332-8-2°

Adjoint Administratif -Adjoint administratif ppal 2°cl - 
Contractuel Cat B

TC

Assistant (e) de gestion 
budgétaire, financière et 

comptable

Adjoint 
administratif

Rédacteur NON 2 TITULAIRES  Adjoint administratif principal 1ère classe TC

Responsable de la gestion 
administrative du 

personnel
Rédacteur Attaché NON 1 TITULAIRES Rédacteur pp 1 TC

Responsable formation

Adjoint 
administratif 

principal de 2e 
classe

Rédacteur NON 1 TITULAIRES Rédacteur TC

Assistant (e) de gestion 
ressources humaines

Adjoint 
administratif 

principal de 2e 
classe

Rédacteur NON 2 TITULAIRES  Adjoint administratif principal de 1ère classe TC 1

Achats - finances

Ressources 
Humaines

20230101_Tableau_emplois_cm
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Service Libellé Emploi Grade minimun Grade maximun

Possibilité 
pourvoir emploi 

par un contactuel 
art L 332 et 

suivants

Postes 
pourvus Statut Grades pourvus

Temps 
de 

Travail

Postes 
vacants

1.1. TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 
MAIRIE DE BORMES LES MIMOSAS

Article 34 de la loi du 26 janvier 1984 

Responsable Service Educateur des APS 
ppal 1° cl

Attaché OUI 2 TITULAIRES - 
CONT L 332-8-2°

CDD CAT A L 332-8-2° TC

agent administratif 
évènementiel

Adjoint 
administratif 

Adjoint administratif 
principal de 1ère classe

NON 1 TITULAIRES Adjoint adm. Ppal 1° TC

Chargé événementiel - 
sports

Adjoint animation Adjoint animation ppal 1° 
classe

NON 1 TITULAIRES Adjoint animation TC

Chargé de mission 
évènementiel

Adjoint 
administratif

Adjoint administratif 
principal de 1ère classe

NON 1 TITULAIRES Adjoint administratif TC

Chargé accueil - Régie Adjoint 
adminsitratif

Adjoint administratif ppal 
1°

OUI 1 CDD CAT C L 332-
8-2°

CONT CDD C TC 1

Chargé logistique Adjoint technique Agent de maitrise principal NON 3 TITULAIRES Adjoint technique ppal 2° cl TC

Gardien équipement 
sportif

Adjoint technique Adjoint technique principal 
de 1ère classe

NON 1 TITULAIRES Adjoint technique TC

Moniteur de voile Educateur des APS Educateur principal des 
APS de 1ère classe

NON 1 TITULAIRES Educateur APS ppal 1° TC

Directrice PE et CCAS Attaché Attaché principal NON 1 TITULAIRES Attaché TC

Agent d'accueil Adjoint 
administratif

Adjoint administratif 
principal de 1ère classe

NON 1 TITULAIRES Adjoint administratif ppal 2° TC 1

ASSO EVEN SPORTS

CCAS

20230101_Tableau_emplois_cm
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Service Libellé Emploi Grade minimun Grade maximun

Possibilité 
pourvoir emploi 

par un contactuel 
art L 332 et 

suivants

Postes 
pourvus Statut Grades pourvus

Temps 
de 

Travail

Postes 
vacants

1.1. TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 
MAIRIE DE BORMES LES MIMOSAS

Article 34 de la loi du 26 janvier 1984 

Directeur du service 
Informatique

Technicien Ingénieur NON 1 TITULAIRES Technicien ppal 1° TC 1

Assistant(e) de Direction Adjoint 
administratif

Adjoint administratif 
principal de 1ère classe

NON 1 TITULAIRES Adjoint administratif ppal 2°cl TC

Technicien informatique Adjoint technique Adjoint technique principal 
de 1ère classe

NON 1 TITULAIRES Adjoint technique TC

Espace Orientation 
Emploi responsable service Adjoint 

administratif
Rédacteur NON 1 TITULAIRES Adjoint administratif ppal 1° TC 1

Responsable service 
communication Rédacteur Attaché NON 1 TITULAIRES Rédacteur prinicpal 1ère classe TC 1

Chargé de création 
graphique

Adjoint 
adminsitratif

Rédacteur OUI 2
Conctactuel 

article L 332-8-2° - 
L 332-13

CONT CDD C- L 332-8-2° + L 332-13 TC

Chargé (e) de 
communication

Adjoint 
administratif

Adjoint administratif 
principal de 1ère classe

NON 1 TITULAIRES Adjoint administratif ppal 2ème classe TC

Chargé de Mission littoral 
et environnement

Ingénieur Attaché OUI 1
TITULAIRES - 

CONT L 332-8-2° 
CAT A

CONT CAT A (ingénieur) L332-8-2° TC

Référeny Activités pleine 
nature Adjoint technique Agent de maitrise NON 1 TITULAIRES Agent de maitrise TC

Environnement

Communication

Systèmes 
information et TIC

20230101_Tableau_emplois_cm
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Service Libellé Emploi Grade minimun Grade maximun

Possibilité 
pourvoir emploi 

par un contactuel 
art L 332 et 

suivants

Postes 
pourvus Statut Grades pourvus

Temps 
de 

Travail

Postes 
vacants

1.1. TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 
MAIRIE DE BORMES LES MIMOSAS

Article 34 de la loi du 26 janvier 1984 

Directeur, Directrice 
Urbanisme et 
aménagement

Ingénieur Ingénieur en chef NON 1 TITULAIRES Ingénieur ppal TC 1

Responsable pôle 
instruction des 

autorisation d'urbanisme

Adjoint 
administratif PP1 / 
Adjoint technique 

ppal 1ère

rédacteur /technicien NON 1 TITULAIRES Adjoint administratif ppal 1° TC 1

Instructeur des 
autorisations des sols

Adjoint 
administratif

Adjoint administratif 
principal de 1ère classe

NON 3 TITULAIRES Adjoint administratif - Adjoint adm. Ppal 2° TC

Chargé (e) des affaires 
immobilières et foncières

Adjoint 
administratif

Adjoint administratif 
principal de 1ère classe

NON 2 TITULAIRES Adjoint administratif ppal 2° -   Adjoint adm. Ppal 1° TC

Assistant (e) 
administrative 

contentieux et publicité

Adjoint 
administratif 

principal de 2e 
classe

Adjoint administratif 
principal de 1ère classe

NON 1 TITULAIRES Adjoint administratif principal de 1° TC

chargé (e) d'accueil et de 
gestion administrative

Adjoint 
administratif

Adjoint administratif 
principal de 1ère classe

NON 2 TITULAIRES Adjoint administratif - Adjoint adm. Ppal 2° TC 2

Chargé (e) d'accueil - 
archives - base de 

données

Adjoint 
administratif

Adjoint administratif 
principal de 1ère classe

NON 1 TITULAIRES Adjoint administratif ppal 2°cla TC

Urbanisme et 
aménagement
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Service Libellé Emploi Grade minimun Grade maximun

Possibilité 
pourvoir emploi 

par un contactuel 
art L 332 et 

suivants

Postes 
pourvus Statut Grades pourvus

Temps 
de 

Travail

Postes 
vacants

1.1. TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 
MAIRIE DE BORMES LES MIMOSAS

Article 34 de la loi du 26 janvier 1984 

Directeur Général des 
services techniques (1)

Ingénieur en chef Ingénieur en chef NON 2 TITULAIRES Ingénieur en chef - DGST 40 000 / 8000 HAB TC

Responsable CTM / Régie 
des transports

Technicien Technicien Principal de 
1ère classe

NON 1 TITULAIRES Technicien pp 2° TC 1

Coordonnateurs CTM Adjoint technique Technicien Principal de 
1ère classe

NON 2 TITULAIRES Technicien ppal 2°cl - Agent de maîtrise TC

Responsable 
infrastructure 

communale - voirie

Technicien 
principal de 2e 

classe

Technicien Principal de 
1ère classe

NON 1 TITULAIRES Technicien ppal 2° TC

Responsable bâtiment Technicien Ingénieur OUI 1 TITULAIRES Technicien TC

Référent secteur voirie EV
Adjoint technique 
principal de 1ere 

classe
Agent de maitrise principal OUI 6 TITULAIRES - 

CONT L 332-8-2°
Agent de maîtrise - agent de maïtrise ppal  - CONT 

L332-8-2°
TC

Référent bâtiment
Adjoint technique 
principal de 1ère 

classe
Agent de maitrise OUI 1 TITULAIRES Adjoint Technique TC

responsable réseaux 
EAUX / ANC / ASST

Adjoint technique 
principal de 2e 

classe

Technicien Principal de 
1ère classe

oui 1
TTULAIRES - 

CONT CCD B L 
332-8-2°

CDD B - L332-8-2° TC 1

Chauffeur bus. Gardien Adjoint technique Adjoint technique ppal 1° 
classe

NON 1 TITULAIRES ATP2 TC

agent d'entretien voirie 
et espaces publics

Adjoint technique Adjoint technique principal 
de 1ère classe

NON 10 TITULAIRES Adjoint technique - Adjt tech ppal 2° - Adjoint tech 
ppal 1°

TC 1

Service technique

20230101_Tableau_emplois_cm
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Service Libellé Emploi Grade minimun Grade maximun

Possibilité 
pourvoir emploi 

par un contactuel 
art L 332 et 

suivants

Postes 
pourvus Statut Grades pourvus

Temps 
de 

Travail

Postes 
vacants

1.1. TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 
MAIRIE DE BORMES LES MIMOSAS

Article 34 de la loi du 26 janvier 1984 

Jardinier des espaces 
verts et naturels Adjoint technique

Adjoint technique principal 
de 1ère classe

NON 13 TITULAIRES 
Adjoint technique - Adjt tech ppal 2° - Adjoint tech 

ppal 1°
TC

Agent polyvalent de 
maintenance des 

bâtiments
Adjoint technique  Agent de maitrise OUI 5 TITULAIRES  Adjoint Technique - Agent de maitrise TC

Ouvrier en peinture 
bâtiment et mobilier 

urbain
Adjoint technique Adjoint technique principal 

de 1ère classe
NON 1 TITULAIRES Adjoint technique TC

Mécanicien Agent de maitrise Agent de maitrise principal NON 1 TITULAIRES Agent de maitrise TC

Conducteur transport en 
commun

Adjoint technique Adjoint technique principal 
de 1ère classe

OUI 2 TITULAIRES Adjoint technique - Adjoint technique ppal 1° TC

Agent de gestion 
administrative et accueil 

Adjoint 
administratif

Adjoint administratif 
principal de 1ère classe

NON 3  TITULAIRES -   Adjoint administratif - Adjoint adm. Ppal 1° TC

Responsable de 
production culinaire

Agent de maîtrise Technicien NON 1 TITULAIRES agent de maîtrise ppal TC

Cuisinier
Adjoint technique 

principal de 2e 
classe

Agent de maitrise principal NON 2 TITULAIRES Adjoint technique ppal 1° - agent de maîtrise ppal TC

Agent de restauration 
collective Adjoint technique Agent de maitrise OUI 7

TITULAIRES - 
CONTRACTUELS L 

332-13

Adjoint technique - adjoint technique ppal 2° - 
CONTRACTUELS L 332-13

TC - TNC

Adjoint 
administratif

Adjoint administratif 
principal de 2e classe

Adjoint technique Adjoint technique principal 
de 2e classe

Agent de portage des 
repas - accompateur bus

Adjoint technique Adjoint technique ppal 2° 
classe

NON 1 TITULAIRES Adjoint technique ppal 2° cla TC

Agent de restauration 
collective - portage des 

repas
Adjoint technique Adjoint technique principal 

de 1ère classe
NON 1 TITULAIRES Adjoint technique - adjoint technique ppal 2° TC

1 TITULAIRES TC

Restauration 
collective

Agent de gestion 
administrative et 

comptable
NON

Service technique

Adjoint technique
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Service Libellé Emploi Grade minimun Grade maximun

Possibilité 
pourvoir emploi 

par un contactuel 
art L 332 et 

suivants

Postes 
pourvus Statut Grades pourvus

Temps 
de 

Travail

Postes 
vacants

1.1. TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 
MAIRIE DE BORMES LES MIMOSAS

Article 34 de la loi du 26 janvier 1984 

Responsable entretien 
des locaux Agent de maitrise Agent de maitrise principal NON 1 TITULAIRES Agent de maîtrise TC 1

Chargé (e) de propreté 
des locaux

Adjoint technique Adjoint technique principal 
de 1ère classe

NON 3
 TITULAIRES -   

CONTRACTUELSL 
332-13

Adjoint technique ATP2 - CDD CAT C TC

Directrice enfance et 
jeunesse éducation

Animateur 
principal de 1ère 

classe
Attaché principal NON 1 TITULAIRES Attaché TC

Directeur (rice) accueil de 
loisirs et périscolaire

Adjoint 
d'animation 

territorial
Animateur NON 3 TITULAIRES Adjoint animation - Animateur- Adjoint animation 

ppal 2°
TC 1

Directeur (rice) adjoint 
accueil de loisirs et 

périscolaire

Adjoint 
d'animation 

territorial

Adjoint d'animation 
territorial principal de 1ère 

classe
NON 2 TITULAIRES Adjoint animation TC

Animateur loisirs et 
périscolaire

Adjoint 
d'animation 

territorial

Adjoint d'animation 
territorial principal de 1ère 

classe
NON 1 TITULAIRES Adjoint animation TC 1

Agent accompagnement 
à l'éducation de l'enfant

Adjoint technique ATSEM principal de 1ère 
classe

OUI 9
TITULAIRES - 

CONTRACTUEL 
Remplacement

Adjoint technique - Adjoint techn ppal 2° - ATSEM 
ppal 1° - ATSEM Ppal 2° - CONT CDD C

TC 2

Adjoint technique Adjoint technique principal 
de 2e classe

Adjoint 
administratif

Adjoint administratif 
principal de 2e classe

Assistant d'accueil et de 
gestion administrative

Adjoint 
administratif

Adjoint administratif 
principal de 1ère classe

NON 2 TITULAIRES Adjoint administratif TC TNC 
80%

 1 TNC 
70% - 

1TNC 80% - 
1 TC

Adjoint administratif - adjoint techniqueAgent de bibliothèque NON 3 TITULAIRES

Education Jeunesse

Entretien des locaux
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Service Libellé Emploi Grade minimun Grade maximun

Possibilité 
pourvoir emploi 

par un contactuel 
art L 332 et 

suivants

Postes 
pourvus Statut Grades pourvus

Temps 
de 

Travail

Postes 
vacants

1.1. TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 
MAIRIE DE BORMES LES MIMOSAS

Article 34 de la loi du 26 janvier 1984 

Directrice Multi accueil 
collectif

Educateur de 
jeunes enfants 

Puéricultrice de classe 
supérieure

OUI 2 TITULAIRES EJE CONTRACTUEL L 332-8-2° - Puéricultrice HC 
(MAD)

TC

Puéricultrice - Directrice 
Adjointe

Infirmière de classe 
normale

Puéricultrice de classe 
supérieure

OUI 2
TITULAIRES - 

CONTRACTUEL L 
332-8-2°

Puéricultrice de classe supérieure - Infirmière CCA TC

Educateur de jeunes 
enfants

Educateur de 
jeunes enfants

Educateur de jeunes 
enfants hors classe

OUI 1
TITULAIRE - 

CONTRACTUEL L 
332-8-2°

EJE - CONTRACTUELS L 332-8-2° TC 1

Agent d'accueil petite 
enfance Adjoint technique

Adjoint technique principal 
de 1ère classe

OUI 9
TITULAIRES - 

CONTRACTUELS L 
332-13

Adjoint technique - ATP2 TC 2

Assistant (e) éducatif 
petite enfance

Auxiliaire de 
Puériculture 

principal de 2e 
classe

Auxiliaire de Puériculture 
principal de 1ère classe

OUI 10
 TITULAIRES - 

CONTRACTUELS L 
332-13

Auxiliaires puéricultrice ppal 2° - Auxiliaire 
puéricultrice ppal 1°

TC 3

Agent polyvalent pôle 
technique MAC

Adjoint technique Adjoint technique principal 
de 1ère classe

OUI 2
 TITULAIRES -     

CONTRACTUELS 
3-1

Titulaire - Conctractuels 3-1 TC 2

Responsable RAPE Educateur de 
jeunes enfants

Auxiliaire de Puériculture 
principal de 1ère classe

NON 1 TITULAIRES Educateur de jeunes enfants TC

Archives
Chargée de la gestion des 
Archives et des registress 

d'actes

Adjoint 
administratif 

Adjoint administratif 
principal de 1ère classe

NON 1 TITULAIRES Adjoint administratif ppal 1° classe TC

Petite enfance
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Service Libellé Emploi Grade minimun Grade maximun

Possibilité 
pourvoir emploi 

par un contactuel 
art L 332 et 

suivants

Postes 
pourvus Statut Grades pourvus

Temps 
de 

Travail

Postes 
vacants

1.1. TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 
MAIRIE DE BORMES LES MIMOSAS

Article 34 de la loi du 26 janvier 1984 

Responsable des Actions 
culturelles - Musée

Assitant du 
patrimoine

Assistant principal de 1° OUI 2
TITULAIRES - 

CONTRACTUELS 
3-3-1

CONTRACTUEL 3-3-1 TC

Chargé de mission 
accueil, médiation et 
communication

Assitant du 
patrimoine

Assistant principal de 1° OUI 1 CONTRACTUELS 
3-3-2

CONTRACTUEL 3-3-2 TC

Chargé d'accueil et de 
programmation culturelle

Adjoint 
administratif

Adjoint administratif 
principal de 1ère classe

NON 1 TITULAIRES Adjoint Administratif Ppal de 2° cl TC 1

Responsable service Adjoint technique Technicien Principal de 
1ère classe

NON 1 TITULAIRES Technicien ppal 2ème classe TC

Contrôleur 
débroussailement / SCC

Adjoint 
administratif

Adjoint administratif ppl 
2ème classe

NON 1 TITULAIRES Adjoint administratif ppal 2ème  classe TC

Responsable technique 
du cimetière /contrôleur 

du débroussaillement 
obligatoire /SCC

Adjoint technique Agent de maîtrise NON 1 TITULAIRES Agent de maîtrise TC

Musée

Sécurité Civile 
Communale

20230101_Tableau_emplois_cm

Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20221123-202211228-DE
Date de télétransmission : 25/11/2022
Date de réception préfecture : 25/11/2022



Service Libellé Emploi Grade minimun Grade maximun

Possibilité 
pourvoir emploi 

par un contactuel 
art L 332 et 

suivants

Postes 
pourvus Statut Grades pourvus

Temps 
de 

Travail

Postes 
vacants

1.1. TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 
MAIRIE DE BORMES LES MIMOSAS

Article 34 de la loi du 26 janvier 1984 

Responsable de service Rédacteur Attaché NON 1 TITULAIRES Rédacteur ppal 1° TC

Officier d'état civil Adjoint 
administratif

Adjoint administratif 
principal de 1ère classe

NON 2 TITULAIRES Adjoint Adm. Adjoint adm ppal 2° . TC

Chargé (e) d'accueil Adjoint 
administratif

Adjoint administratif 
principal de 1ère classe

NON 1 TITULAIRES Adjoint administratif TC 1

Régisseur affaires 
scolaires - Agent Agence 

Postale Communale

Adjoint 
adminsitratif

Adjoint administratif ppal 
1°

NON 1 TITULAIRES Adjoint administratif ppal 1°cl TC

Chef de service de PM Brigadier chef ppal Chef de service de Police  
Municipal ppa 1°

NON 1 TITULAIRES Brigadier chef principal TC 1

Policier municipal
Gardien - Brigadier 
de police municipal Brigadier-chef principal NON 11 TITULAIRES Gardien- Brigadier / BCP TC 4

ASVP adjoint technique Adjt tech ppal 1 cl oui 1 TITULAIRES Adjoint Technique TC

Gestionnaire ODP - 
PLACIER

Adjoint 
administratif

Adjoint administratif 
principal de 1ère classe

NON 1 TITULAIRES Adjoint administratif TC

Régisseur placier Adjoint technique Adjoint technique principal 
de 1ère classe

NON 1 TITULAIRES Adjoint technique TC

Assistant (e) de gestion 
administrative

Adjoint 
administratif 

Adjoint administratif 
principal de 1ère classe

NON 2 TITULAIRES Adjoint administratif ppal 2° TC

196 35

1) poste pouvant être pourvu par détachement sur un emploi fonctionnel de : directeur général des services d'une commune de 40 000 à 80 000 habitants
2) La délibération doit prévoir dès la création de l'emploi si celui-ci peut éventuellement être occupé par un non titulaire

NB : un emploi permanent ne peut être réservé à un non titulaire; les emplois permanents sont occupés par des fonctionnaires
Article 34 de la loi n° 84-53 DU 26/01/84

Total des effectifs

Population

POLICE MUNICIPALE
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Accusé de réception préfecture

Objet de l'acte :

Délibération N.2022/11/228 - Objet : Délibération portant modification du tableau des emplois : création et suppression
d'emplois permanents

Date de transmission de l'acte : 25/11/2022

Date de réception de l'accusé de

réception :
25/11/2022

Numéro de l'acte : 202211228 ( voir l'acte associé )

Identifiant unique de l'acte : 083-218300192-20221123-202211228-DE

Date de décision : 23/11/2022

Acte transmis par : Charles MALOT

Nature de l'acte : Délibération

Matière de l'acte : 4. Fonction publique
4.1. Personnel titulaires et stagiaires de la F.P.T. 

https://www.efast.fr/ascl/fo/exchange/goExchange.do?exchangeId=5116168324851447001&exchangeTypeId=acte
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